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6 AVANT- PAOHM 

Parce qulls manquaient d'idées générales, les allema- 
nistes étaient loin d*entrevoir la force ourrière qae 
poQTaient devenir un jour ces deux organismes natio- 
naaz : la Fédération des Bourses et la Confédération du 
Travail. Quelques rares esprits, cependant, ne sy étaient 
pas mépris. L*un d*euz devait apporter toute son acti- 
vité à une œuvre théorique dont il ne reste presque 
rien ; d'autres voyaient dans la création de Tunité orga- 
nique des syndicats un puissant moyen d'action et de 
lutte. Cette seconde phase — qui va de 1886 jusque 
vers 1899 — a été ainsi marquée par la réaeiion de la 
eloiu ouvrière contre Finfluenee déprimante de Foetion 
politique $ur tet tyndicatê. 

Don années vont s'écouler. Il y aura bien, dans les 
milieux syndicaux, une vie théorique, toute intellec- 
tuelle, à laquelle prennent part quelques militants. 
Mais il faut autre chose pour donner à l'organisation 
créée l'élan et la vigueur qui lui font encore défaut Ce 
sera l'œuvre de la troisième phose, qui s'affirme par la 
réaction de$ ègndicale contre la démocratie. 

Le pouvoir s'efforce d'attirer à lui le mouvement 
syndical, qui, surtout à Paris, par suite de l'approche 
de l'Exposition de 1900, a orandi.- Les manœuvres em- 
ployées pour cette œuvre de corruption ouvrière sont 
nombreuses et variées, et ce n'est pas le moment de les 
énumérer. Je le ferai un jour prochain. 

Le gouvernement espère arriver, par la main-mise 
sur les syndicats, à opposer la classe ouvrière groupée 
économiquement à la classe ouvrière groupée politique- 
ment, et par la suite devenir le mettre absolu, grâce à 
une série de mesures législatives, de l'action syndicale. 

L*œuvre est hardie et tentante. Elle n'est pas au-dee- 
sus de l'esprit politique de Waldeck-Rousseau. Mais — 
car il y a un mais— ces manoravres et ces tentatives de 
sobordinatioB ne tardent pas à provoaoer an mouve- 
ment de répiilsioB ches beaucoup de militants. Un bloc 
d*o|»osition oovrière se eonslitiie«ett le développeneat 
wjméatoàU la mUieii et les dreonataiieee aidant, fl va 
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infuser à l'organisme anémié le sang nouveau qui loi 
donnera la santé et la force. 

La classe ouvrière est dès lors secouée jusque dans 
ses profondeurs et un accroissement ininterrompu d'ef- 
forts quotidiens se constate dès ce moment. Les grèves 
augmentent, leur caractère se précise, leur importance 
grandit Et la rie qui en résulte va s'intensifier par une 
pratique et une action incessantes, jetant dans la lutte 
des travailleurs longtemps déçus, qui entraînent avec 
eux des corporations nouvelles et des éléments nou- 
veaux. 

Cette rie agissante rejette naturellement au loin un 
las de formules, de solutions spéculatives et abstraites, 
et elle va placer au premier plan, après les avoir extraits 
I des milieux ouvriers, tee moyent de lutte qui iont du 
I domaine exclusif de la cta$$e det traoailteurt. Mais ces 
moyens de lutte, à peine indiqués, apparaissent chao- 
tiques, parce qu'inorganisés, incohérents parce que mal 
perçus encore et partant mal exposés. 

C'est l'action qui permettra aux militants de mieux 
concevoir l'usage de ces moyens de lutte ; elle les obli- 
gera à mieux les préciser; et les comprenant davantage, 
chacun d'eux sera plus apte à les faire connaître. Je 
dis faire connaître, non qu'il s'agisse d'emeigner des 
• modes d'action, mais parce qu'il faut bien exposer et 
leur raison d'être, c'est-à-dire leur origine, et leur jus- 
tification, c*estrè-dire leur emploi. Le rôle du militant 
.n*esi-il pas de tirer de la pratique ouvrière une indica- 
tion donnant à son acUrité le relief et l'autorité qu'elle 
exigeT 



Cest ainsi que J*ai été amené à écrire les articles qvi 
vont suivre. 

Il y a dix, huit, six ans, il m*eôtété absolument impoe- 
sible de les écrire avec la faible précision qu'ils con- 
Uenneot Ouvrier J'étais, ayant puisé dans une exis- 
tenea souvent fort dilBdle, dans des privations mol- 
tipies, le déêir d'y mettre fin; salarié J*étais, ayant à 
•nMr rexploMntkNi dn patronnât aonhaitant ardenuneni 
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&j échapper. Mais ces désirs et ces souhaits ne pou- 
raient se concrétiser on une action continue qu*avec le 
concours des autres hommes astreints au même sort 
que moi. Et j*ai été au syndicat, pour y lutter contre le 
patronat, instrument direct de mon asservissement, et 
contre PEtat, défenseur naturel, parce que bénéficiaire, 
du patronat. Cost au syndicat que j*ai puisé toute ma 
force d'action et c^est là que mes idées ont commencé à 
se préciser. 

Puis, le mouvement syndical a crû rapidement. Cest 
poussé par nos intérêts qu*à travers mille difficultés, 
nous autres travailleurs, nous avons ainsi péniblement 
créé de plus en plus des syndicats ouvriers pour une 
lutte et des fins révolutionnaires; c*est non moins 
péniblement que nous avons constitué un organisme 
syndical indépendant de tous les partis, et qu*ensuite 
nous avons pu assurer au mouvement qui en est résulté 
logiquement, Tindépcndanco et Tautonomie. 

De la combinaison ou do rcnchatnement, si Ton pré- 
fère, de toutes ces choses est né le syndicalisme. Il s'est 
traduit par des formes de lutte, dont le caractère s*est 
précisé au fur et à mesure que la classe ouvrière 
agissait. Mais — et c*est à dessein que je le répète — 
cetie action n'a pa% été, encore une foii, commandée par 
de$ formule» ei de% affirmation» théorique» quelconque». 
Elle n*a pas été davantage une manifestation se dérou- 
lant selon un plan prévu par nous d'avance. Je ne sau- 
rais trop insister sur ce fait qu'elle a simplement con- 
sisté en .une »érie d'effort» quotidien», rattaché» aux 
effort» de la veille, non par une continuité Hgoureau, mai» 
uniquement par fambiance et par Vélat d'e»prit régnant 
dan» la cla»u ouvrière. 

Cest ainsi que la période d'agitation relative à la sup- 
pressi on des bureaux de placement payants ne fût une 
action généralisée et amplifiée que parce que greffée 
sar une action particulière, à laquelle les circonstancen 
— coïncidant avec U poussée syndicale — donnèrent 
aeales sa surprenante extension. De même, la propa- 
r la rédoetion des heares de travail pat 
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acquérir l'ampleur traduite par le mouvement de 
mai 1906, non seulement parce qu'elle fut l'expression 
de volontés hardies, mais parce qu'elle correspondail 
surtout à un état de croissance syndicale, e*^<l"«^J- 
deur combative qui en résulUit avait besoin de s exté- 
rioriser. , M ' a —^ 

J'ai rappelé, entre autres, ces deux périodes, parce 
qu'elles donnent la caractérisUque exacte du moure- 
ment ouvrier actuel : ce qui va suivre nest que Im- 
pression de raelion »gndicali»te ainsi comprise, r 
ririflaenee de la pratique et de Ja vie. 

8 Décembre i907. 
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LE STNDIGAUSME (1 

I. La Qtttition iociale 

La situation faite dans la société capital 
moderne est pénible et douloureuse. Il < i 
Tirre, aux plus durs travaux, sans en reu 
satisfaction. Il est le créateur do la rich 
de cette richesse il ne profite pas. Ce sonh 
les hommes qui ne la créent pas qui en s 
bénéficiaires. 

En d*autros termes, cette situation se c 
d*an côté, le producteur mis dans Tin 
consommer, do Tautre côté, le non-pn i 
la possibilité de bien consommer. Le nun-i: 
peut donc consommer pleinement que pan 
ducteur ne peut le faire ; le privilège de I* 
la misère de Taûtre. Pour mieux dire, le 
teur, c*est-à-dire le patron; le capitaliste, 
longer Texislence de ses prérogatives qu*e 
asswvi le producteur, c*est-A-dire Touvriei 

II. Les deux méihodet : lutte ou eom 

L*oovrier veot natorellement acquérir 
M aiSf pour y parvenir, il lui faut se groui 
de son patron les satisfactions née 
ce dernier ne les loi donnera pas de mm 
est contraint de lutter. Cette lutte de 1 
doue t*ezercer contre le patron ; elle doit 
tant la puissance d« travailleur, tendre à 

le9JalBell9Hl 
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prÎTilège du patron. Il y a là deux adversaires irréduc- 
tibles en présence, qui doivent se combattre jusqu*au 
moment où les choos successifs auront fait disparaître 
les causes de la lutte : Texploitation et Tasservissement 
des travailleurs. 

Pour nous, syndicalistes révolutionnaires, la lutte 
repose, non sur des sentiments, mais sur des intérêts 
et des besoins. Telle est la conception qui nous guide 
dans notre mouvement. Nous nous séparons de ceux qui, 
comme les syndicalistes réformistes, veulent combiner 
les eflbrts ouvriers et les efforts patronaux pour assurer 
des avantages communs, lesquels no peuvent s'obtenir 
que sur le dos du consommateur, et par conséquent 
sur le dos de Touvrier, celui-ci étant consommateur. 
En notre milieu social actuel, Touvrior produit parce 
qu*il lui fout consommer, c*est-à-dire que, pour être à 
même de calmer sa faim et de parer à ses premiers 
appétits, le travailleur est obligé de produire. 

La question ouvrière est posée par nous, syndicalistes 
révolutionnaires, de la façon suivante : lutter contre le 
patronat pour obtenir de lui, et à son désavontagê, tou- 
jours plus d'améliorations, en nous acheminant vers la 
suppression de Texploitation. Pour les camarades syn- 
dicalistes réformistes, avec lesquels nous sommes en 
opposition, la même question ouvrière se pose comme 
soit : se grouper pour établir une entente avec le pa- 
tronat, ayant pour but de lui démontrer la nécessité 
d'accorder quelques satisfactions, n*entamant en rien le 
privilège patronal. Cette dernière façon de procéder 
nous amène loin du but que nous nous assignons 1 

Voyons, en effet, où tendent les efforts de ces cama- 
rades. Le Journal des jaunes nous rapprend. 

Parlant d*un livre paru récemment, intitulé fOncWer, 
et préfacé par un conseiller prud'homme ouvrier, le 
jouroal jaune reproduit des passages fort suggestifs 
que, naturellement, il approuve fort. Voici ce que dit 
oel oavrage, patronné par le ministère do eommeree : 

La tmrrtkrt d*«B ouvrier ne s'enferme pas, égoïste, eetre les 
de l'atelier où a trevalUe. Elle réclame d'être 
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on échange de services, de bons pw^f^f'^no 
dévouement avec son patron «»•«• «™î^^f ^^^^ 
de sa part; du cœur, du couragt, de la bonne rofon 

Plus loin, il est dit : 
. Goûter la joie là où elle se trouve réellement, t 
diSS ladoîice philosophie qui •^ViT^^K 
^ron possède en attendant, s il est possible, di 

plus grand. 

Voyons encore : 

Ce netii livrij est un ami qui rêve de voir tous l 
.•adoS^er ârtravall manuel, et. le pays empli 
Ses hLchea, des marteaux, des limes, des charru 
lit dan. la prospérité et dans la paix, pour U 
tUé, la patrif, VHumaniti. 

On conviendra que des commenUires sor 
Ces extraits suffisent. On comprend, à cet 
pourquoi des patrons se sentent ]**^"][^^!,f ' 
h en est qui atcordcnt de légère$ amélic 
pourquoi il devient peu dangereux doc 
iovriers organisés! Car ^'ouvrage dont «l 
donné pour Uche d'amener au syndicat les je 
Le journal jaune se rend bien compte quuf 
gnement n'a rien de contraire aux inléréte 
et il conclut en émclUnt une juste appréciati 

teur a su réunir dans ce petit volume les reii 
• et les eonêtilê qui font de son œuvre le cal 

* "eSito^^^ encore la fin d'on diswors de T 
a introduit U corrupUon dans les mili 
A Arras, devant le Conçrè* d'hygiène so^ 
ministre du comtnerce rfilleraod a terminé 
rolea suivantes : « A une heure où Unt < 
tllaeorde nous assiègent, n'M«rce oai p* « 
et méritoire que chercher à fonder . 
des conditions de la vie humaine, par i 
et des consclencea, la paix ft^Çf^Ji;r 
'Mb u y • mieiix. UBmtttHméê rOfUce 
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décembre 1903, résumant les travaux du Comeil tupi* 
rieur du traoai! do la session de 1903, contient une pro- 
position de M. Fontaine et de Keufor sur le ditai-eongé, 
qui fût adoptée à. rumanimiîi de$ voianti : 

Atteadii qu'il résulte, tant de Tenquéte faite par le ministre 
dn Commerce, que des obsenrations parUculières de chacun, 
que le délai-congé est un usage général et traditionnel en 
matière de résiliation de contrat de louage de serrice ou de 
travail à durée indéterminée, est d'avis : que cet usage est 
fondé sur Tintérét individuel réciproque des contractante, 
sur Tintérét collectif des groupes professionnels et sur Tin- 
térét général de Tindustrie et du commerce, qu'il répond à 
une lUetêêUé d'ordre publie et de paix êoeiaie. / 

Voilà des documents que nous fournissent un institu- 
teur, un ministre « socialiste » et une assemblée com- 
prenant des représentants des groupements ouvriers. 
Ces divers textes tendent au même objet : concilier et 
unir des éléments contraires. La négation du « droit 
ouvrier >» en est Taboutissant logique. 

A ce « travail en commun » et à cette entente, nous 
opposons la lutte, peut-être moins « avantageuse » et 
moins « profitable ». A ce contact permanent et régu- 
lier, nous opposons un groupement autonome. Nous 
donnons, en un mot, à Torganisation, le caractère pro- 
voqué, non par nous, mais par les conditions imposées 
par le régime capitaliste aux travailleurs. 

Ces conditions sont dictées par le patronat, avec 
Tappui du pouvoir, qui en est Témanation et le repré- 
sentant Les faits sont là, qui montrent le r^le de i*Êtat 
en faveur des exploiteurs. Et c*est parce une les fUts 
sont Indiscutables et connus qu*il suffit d^affirmer le 
caractère iudépetuiamt que nous voulons donner à 
Taction ouvrière. En dehors du patronat et contre lui* 
en dehors du gouvernement et contre lui, le mouveaeot 
■yndical doit Ubremenl se développer et agir. 

IIL L'Orgûuiêahom anfonoaia dé la eia$$ê oeuHèf 

La erolaennee du mouvement devait foreément fidre 
■vgir dof eondblBaiaoM et dea mancsttvrea, tootM diri- 
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Kéos Ter» ratténuaUon do notre «cUon révolutionnairo. 
Les confliU devenant plus nombreux et se produisant 
en dehors do toute considération patronale et gourer- 
oementale. paroe auils sont des produits "•»"«*'». •«» 
fait naître un Us de projeU. qui. sous «o» •PP»'«"«« 
libérale, sont l'nuUlesou dangereux. On roudreit, pour 
diminuer le nombre des conHits ou pour en atténuer le 
caractère. insUtuer toute une réglementation compli- 
quée et d'un maniement dimcile. Avec elle. If» fiT*'»» 
Régularisées, d'un mécanisme lent, perdraient de leur 
a^ité d'abord, pour dispareJtre cnsuilo. One»?*™ P"" 
î^lr à Urer d'un organisme social plein dirrégularilés, 
d'incohérences et de choc», des manifestaUons se dérou- 
lant selon un cadre dértni et étroit. On a 1 illusion de 
TOttloir modeler les faiU qui meurtnssenl I ourrier, en 
réduire les effets, en les faisant passera trarors des for- 
malités procédurières, pour les rendre supportables au 
Irarailleur, au grand bénéfice de la « paix sociale «. 

Ceux qui raisonnent ainsi font preurod une profonde 
iffnorancedes quesUons ouTriéres. U vie du travailleur, 
image de la vie de l'atelier, est trop complexe et diverse 
Dour se prêter i une réglemenUUon arbitraire. Les 
wulfrances, pas plus que le» peines, ne ?«">;«»'« 
doser au point de les rendre moins vives sous un amas 
de complicaUons, Urées des formes parlemenUires. 

C'est par ta force que ta bourgeoisie impose ses vo- 
lontés otses caprices, c'est par la force quelle main- 
Uent son exploiUtion, Le monde social repose unique- 
ment sur la force, il vit de ta force et il porte la force 
Ml lui-même, il lui faut par conséquent créer la 
force et obliger ceux qu'il assujettit A uUliser la force. 
I "autorité iSlronale it faite de violence, et seule ta 
forée peut Uaupprimer. Et eeta. non pas puce que ta 
force peut plaire, mata p««e qu elle est imposée par les 
eondiUona qui préaident i ta lutto ouvnère. 

Je cileral une opinion à retenir d'un membre de 
nnaUUit. pour «ipiyer celle eonrtataUon. Pour jurtifler 

K^i^£«5jiSnrU «crit : «Il '^\^f«^ 
înie, devant le «o»!»» «otoMBlel le eanetère loiyoyrt 
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, plus aigu des grèves, la très grande majorité des esprits 
sensés voit avec plaisir se constituer les éléments d*an 
ptrti ouvrier modérateur. En même temps, tout le* 
monde reconnaît que la question sociale, mise un peo 
trop violemment sur le tapis, s'impose à Tattention pu- 
blique, et pour le moment prime n'importe quelle autre. 
11 n*est plus possible de la méconnaître et de Técarter, 
ainsi qu'on Ta fait si longtemps. » 

Jaurès, au sujet des incidents de Cluses, écrivait, après 
avoir essayé de montrer la nécessité de la réglementa- 
tion pour créer la <« vie mécanique » : « 11 convient 
d'instituer par la loi un système de garanties sans 
lequel la lutte de classe, au lieu de se résoudre en 
barmonie socialiste, par une série do transactions, 
s'exaspérera jusqu'au délire du meurtre patronal, comme 
à Cluses, ou jusqu'à de sanglantes représailles ou- 
vrières, n 

L'article qui contient ces lignes, dégagé de la phra- 
séologie simpliste et du rêve qu'il expose, affirme la 
nécessité do la force. Sans doute, la réglementation 
indiquée tend à en éviter, d'après l'auteur, l'emploi ; 
mais comme tout s'oppose à cette réglementation, l'af- 
firmation reste entière. 

Mais cette force que nous trouvons dans l'organisa- 
tion de lutte, doit se manifester sous l'impulsion des 
intéressés. C'est aux ouvriers qu'il appartient de con- 
duire leur propre action, puisqu'elle n pour but de 
défendre et de sauvegarder leurs intérêts. Sur ce point 
encore, nous nous différencions de nos contradicteurs. 
Nous disons que l'organisation étant provoquée par la 
situation misérable du travailleur, ne devant comprendre 
que des salariés, doit être maniée par les seuls ouvriers 
pour des fins spéieifiauement ouvrières. Toute considéra- 
tion n'ayant pas ces fins doit nous rester étrangère ; en ma 
mol, la question ouvrière doft primer toute autre. Pour 
esta, les militants ne doivent iamais subordonner Tae- 
tioo ou vriè r e aux forées socudes qui s'agitani autour 
d*oui. Bl ea résultat ne peut être atteint que si la classe 

1 par elle el ajani 
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pour unique tâche de lutter pour ses intérêts. Cet orga- 
nisme, à notre avis, doit échapper à toute innuence 
étrangère, soit qu'elle émane des possédants, soit qu elle 
émane du pouvoir; il doit comprendre les insUtutions 
et les services qui répondent à chacun des besoins du 
travailleur ; if doit se suffire, pour n'emprunter qu aux 
éléments qu'il comprend la force d'agir cl de s'imposer. 

Cette conception n'est pas seulement la nAtre : d autre» 
la partagent. Ugardelle écrivait dans Page$ librtê, 
en 1902: 

Le sociaUsme d'État tend, au contraire, * étendre lé 
domaine des inslllullons administrai ivcs existantes, à deve- 
loDDer le champ d'action dc« roungea mémc« de In socièlê 
pi^ftsente, et non à lui substituer de» organinme» nouveaux, 
de formation purement ouvrière. ,.^„«^, ^-u 

De ce point de vue, le ministêrialisme fnusse I e»pnl des 
masses. Tll déplace le centre ^« 1^^*^* **,^"*"; •^^îf";. 
enlève au prolétariat toute confiance en lui-mêroc, lui laii 
tout èapérer de Taction providentielle de rElnl, et l Inierease 
seulement au maintien ou au rcnver*cmcnl du personnel 
tfouvememental. Autant le socialisme révolutionnaire est une 
doctrine de combat et déncrgie, nnltendanl ncn que dea 
efforts conscients du prolétariat lui-même, «"^'n^ *f..?^ 
lisme d'Étal eat un principe de lasuitude et de f«»blesae, 
espérant rèaliaer par l'intervention extérieure du P^V^'^ 
qiM l'action personnelle ne peut atteindre. Le Pr*""*;^^ 
M développer dans les paya à large et pleine vie induatriefie, 
le second wt le produit de nations en décadence écono- 
nique, de peuples aDèmIés et rieillis. 

' Le mot d'ordre de tous les soclal'istcs soucieux de main- 
tenir intangible la vertu révoluUonnalre des institutions 
mtonomesdu ptolélariat contre les débordemenU du soda. 
lilneTÉUt, c'Srtwicore U vIeiUe parole de l'IntemaUonsle : 
• L'émandpaUon des travailleur» doit être l'œuvre des un- 
railleurs eux-mêmes. • 

Uuche, des mécaniciens, écrit loi-même dans la Voix 
dm P€mpU, an sujet de Tattitode des goovememenUux 
à régaiSdtt projet de loi relatif ans retraites ouvnèraa : 
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TsnU et continoercHit leur marche eo avant, sana préoecu- 
patkma politiques et gouTemementalea d'aucune aorte. 

C*e8t ce betoin d*autonoinie et dlndépendance qui 
BOUS fait repooseer toutes les institutions que les gou- 
Ternements ont créées, parce qu'elles ont un but sus- 
pect Ces institutions déplacent notre action en la 
mettant sous la tutelle du pouvoir. Arec elles, Torga- 
nisation ouvrière deviendrait un organisme de TÊtat, 
tandis que nous voulons créer on face de TÊtat bour- 
geois une organisation appelée àiutter contre lui et 
contre les forces qu'il représente. 

IV. Danger et êtérilité de$ ineliluHonê gouvememenialeê. 

Parmi ces institutions gouvernementales, il y a le 
Conuil êupMeur du travail et les Conieiiê du travail. 
Voyons ce qu'ils ont donné et ce qu'ils peuvent donner. 

La grosse besogne du C. S. T. a consisté à élaborer 
un projet relativement à l'apprentissage. Ce projet veut 
établir des conditions nouvelles rendant l'apprentissage 
obligatoire. Or, l'apprentissage devient de moins en 
moins nécessaire. Les qualités techniques de l'ouvrier 
sont de plus en plus secondaires. Les métiers disparais- 
sent ; le travailleur devient, d'artisan qu'il a été, une 
mjghiof. De plus, ce projet de loi veut limiter le 
nombre d'apprentis, et cela est impossible. 

Un court instant, nous avons cm à cette possibilité, 
mais un examen de la réalité nous a montré la naïveté 
de cette mesure. Aujourd'hui, dans presque toutes les 
corporations, le nombre des ouvriers est trop élevé ; 
les chômeurs augmentent dans desproportionsénormes, 
ei vouloir limiter le nombre des apprentis pour chaque 
eorporation, e'est empêcher une grande quantité de 

eies gens de travailler, de gagner leur pain. Cette 
tatioo appliquée dans quelques corporations, rejet- 
terait dans d'autres tous les futurs ouvriers, et si par- 
tout elle était appliquée, que ferait la jeunesse T Mise 
dans llmpoasibilité de traTailler, cette {ennesse serait, 
par la tiolonté des ourriera adollea» réduite à la plot 
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hideuse situation. La limitation est ainsi impossible 
parce qu'il y a trop de bras réduits à travailler ; elle est 
contraire à l'intérêt ouvrier, car après une certaine 
période, elle créerait une classe d'ouvriers qualifiés 
dont les avantages seraient ftûts d'une plus grande 
misère des non qualifiés. 

Le C. S. T. a Clément étudié la question prud'ho- 
male et depuis, par deux fois successives, le Sénat a 
reftasé, à certaines catégories de salariés, le bénéfloe de 
cette juridiction. 

Tel est le bilan de cet organisme gouvernemental : 
pour ce qui est de l'apprentissage, sa besogne est anti- 
ouvrière ; pour ce qui est de la prud'homie, il n'a rien 
produit 

Les Conuili du Travail, de leur côté, n'ont aucun 
pouvoir. Le Conseil d'Etat vient, par un jugement 
récent, de le déclarer. 

Void les attendus : 

Coosidêfaat que les Conseils du Travail sont essentielle- 1 
ment des organes d*faifonnatloB, qw^Ue ne êoni inveellê dTan-j 
enn pouvoir propre de dêdsioa... que lenrê aviê ne eoni pa^ 
obUgatolree.., 

Considérant oue, si les Conseils du Travail sont chargés 
d'établir dans chaque région un tableau constatant le taux 
Bormal.des salaires et la durée courante de la journée de 
travail.. 

Ce laMeau n'est qu'un nouvel élément d*faiforraatloB et ne 
thênge rien aux attributions des administrations pubUques. 

Ces attendofly on en conviendra, se passent de corn- 
mentairea. 

Enfin le danger des Conaeils du Travail n*est paa 
moins grand que leur stérilité : il s'agit de Ikire couvre 
énpq^jociaU^ d*empécber la lutte des classea, de pré- 
venirlout conflit, en apportant les méthodes de conci- 
liation parlementaire ûÊm la vie ouvrière. 



Longtemps, 
les tréâiê eoi 



V. lat Grévêê. 

les miliea ouvrière, on a considéré 
néliastea. Ce B*eat paa notre avia. 
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Pour nous, elles apparaieseoi comme nécessaires. 
D'abord parce qa*elles forment les trayailleors et les 
disposent pour la lutte ; elles babitaent la classe oarrière 
à Taction et à la défense de ses intérêts. De plus, les 
grftres donnent dès résultats, relatifs sans doute, mais 
qui n'en sont pas moins réels. 

Parlant des grèves en Allemagne, VHumantté relatait 
récemment que, pour Tannée 1903, les syndicats alle- 
mands ont dépensé en secours de grève la somme de 
5.600.000 francs; mais le journal oubue Tessentiel en ne 
nous donnant pas le nombre de résultats obtenus dans 
ce pays. L'importance des secours distribués ne saurait 
effacer le manque de résultats. La grève n'a pas pour 
but do permettre cette distribution de secours, elle a 
pour objet de faire accorder à des ouvriers des amélio- 
rations. 

■ Bo France, les secours répartis sont bien moins élevés, 
et cependant les résultats sont supérieurs à ceux obte- 

I nus en Allemagne. La preuve nous en a été donnée 
même par le journal Le Tempi^ peu suspect de sjrmpa- 
thie à notre égard. 

Les ouvriers anglais triomphent dans leurs grèves 
dans une moyenne de 3! p. 100, et 2! p. 100 se terminent 
par des transactions ; les Allemands obtiennent 22 p. 100 
de succès et 32 p. 100 de transactions; les Autrichiens 
ont 19 p. 100 de victoires et 30 p. 100 de transactions ; 
les Belges sur 76 grèves obtiennent gain de cause dans 8 ; 
ches nous, il y a une moyenne de 25 p. 100 de succès 
el 35 p. 100 de transactions. 

Ainsi, la France vient après l'Angleterre el avant 
rAUemagne. n elt donc inutile de ftdre Inifo les nil- 
Uons distribués! 
U statistique des grèves donnée par l*Ofllee dn 

l^tvail français, relève* de 1890 à 1901, on total de 
at ainsi : 
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1J30 réussites; 

1J97( 

2.méelMes. 
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Par conséquent, sur ces 5.025 grèves, il y a en, 
comme échecs complets, moine de la moitié des conflits, 
soit : 2.422 défavorables aux ouvriers contre 3.197 favo- 
rables —une transaction donnant évidemment des avan- ^ 
tages aux ouvriers. 

Si nous prenons les gains et les pertes des salaires, 
nous trouvons,— d'après M.Pontaino oui, dans Grèoe$et 
Comciiiationê, se basant sur ce que l'année 1895 peut 
•être tenue pour année moyenne de grèves, a établi un 
calcul, supputé sur 300 iours de travail, des gains et des 
pertes de salaires, conséquence des grèves — les chiffres 
suivants : 

P«to 4e MialrM. Gais. 

Bn cas de réussite 120.000 fr. 700.000 fr. 

— de transaction... 600.000 1.300.000 
. — d'échecs complets. 600.000 

1.320.000 fr. 2.000.000 f)r. 

I ' Voilà des chifflres qui montrent qu'en France la lutte 
donne des résultats, malgré la pénurie dos caisses syn- 
dicales. C'est parce que l'argent no sufDt pas à lui seul 
pour donner le succès I 11 faut Veepril de luUe qui se 
développe chez nous et qui manque presque totale- 
ment à l'étranger. 

Nous disons que l'argent ne sufDt pas, parce que ces 
ehiflires nous le prouvent, et qu'ensuite, nous connais- 
sons des ffrèves qui ont été des défaites ouvrières, mal- 
gré que le secours donné ait été de 3 Dr. 50 à 4 francs 
par jour. 

On le voit» en dépit des déftiuts qui nous sont propres, 
nous savons lutter. On en trouve une nouvelle prâuve 
dans la croissance du mouvement syndical qui est sus- 
citée par les conflits et par la propagande, et e*est 
pourquoi nous estimons les grèves nécessaires. 
• Cette nécessité nous amène en outre à faire la /iropo- 
fimrfs mdimiliiariêlef qui s'impose non seulement parce 
que nous sommes les négateurs de la patrie, mais parce 
que le soldat a pour fonction de défendre le patron 
eontre Fonvrier. Rendre lesjeanes gensantimiiitarislis» 

2 
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c'est Doas rendre sympathiques les baïonnettes de 

. demain. 

La croissance dont nous venons de parler se cons- 
tate encore par rentrée en ligne de nouvelles corpo- 
rations. Los bouiangora, les limonadiers, tous les' 
ouvriers de Talimentation en un mot, et les paysans, 
jusqu'ici réfractaires à Torganisation, H*agitentetontsu 
par leur énergie s'imposer à Topinion publique et à 
leurs patrons. C*est là un indice nouveau du développe- 
ment de la lutte ouvrière. 

Ce développement de la lutte demande à être accéléré 
par nous, et nous y parvenons en nous opposant à 
toute réforme qui n*a pas pour résultat d'augmenter la 

j puissance d'action ouvrière. Toute « réforme » qui tend. 

I à diminuer l'esprit de lutte, est combattue par nous. 

* Cest ainsi que nous sommes les adversaires irréduc- 
tibles des projets de loi de MM. Waldeck-Rousseau et 
Millerand sur la capacité commerciale des syndicats 
et sur l'arbitrage obligatoire. 

Et en voulant établir un choix parmi les réformes qui 
peuvent être offertes aux travailleurs, nous ne nous 
montrons nullement des partisans du • tout ou rien », 
comme on se plaît à le prétendre. Il est des modifica- 
tions à l'état de choses existant que nous ne repoussons 
que parce que, parleur insuffisance, elles sontun trompe 
Vœu et une comédie. En cela, nous restons moins exi- 
geants que ceux qui voudraient nousfairepasserpourdes 
partisans du «toutou rien «.C'est ainsi que les ouvriers 
2«» «•««^•ctures de tabacs, qui réclament une retraite 
de 7» francs par an pour les hommes et de 540 francs 
pour les femmes, à cinquante-cinq ans d'âge, nous 
reprochent d'être des partisans* du « tout ou rien », 
pour ne pas nous contenter d'une promesse <|e retraite 
de MO francs par an après trente ans de versement 
Les travailleurs de la ville de Paris rédament 4a 
reMte égale à la moitié du salaire (oe qui fUt 
m francs au minimum pour atteindre 1.800 franes el 
plas), ^^IMTês tS ans de services (serriees mUitaire et 
■dainistfatif antérieurs compris). 
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Si ces camarades, qui ^ das^nt parmi nos contra- 
dicteurs, sont logique» en demandant des retraites aux 
taux mentionnés, pourquoi serions-nous partisans du 
« tout ou rien H? Parce que la retraite promise de 
360 francs ne nous satisfait pas ? 

Nous connaissons aussi tel militant qui dédara qu'aux 
ouvrien de l'État la journée de huit heuras est légiti- 
mement due, tandis que, pour ceux de l'industrie pri- 
vée, laisser la journée à dix heures est suffisant! 
. On voudra admettra qu'être traités de partisans du 
« tout ou rien » par les camarades formulant les points 
prédtés, c'est plutôt bizarre, et que leur accusation 
agitée avec tant de fureur et dressée sur nos têtes 
comme un anathème, perd beaucoup de son bien-fondé, 
et se retournerait, si une telle critique était justifiée, 
contre leura auteurs. 

VI. L'Aelion direeU 

Il est un mot qui suscite bien des discussions. On 
s'est plû à lui donner une définition mensongère, et on 
l'a agit S comme, un épouvantail. Vaetion directe, par 
la 1>0' <che de nos contradideurs, a subi une déforma- 
tion exagérée, qu'il convient de redi*esser. Il appar- 
tient, en effet, à ceux qui ont laiicé ce mot de le définir. 
IAciion directe veut dire action des ouvrière eux- 
mêmes, c'est4-dire action directement exercée par les 
intéressés. Cest le travailleur qui accomplit lui-même 
son effort; il l'exerce personnellement sur les puis- 
sances qui le dominent, pour obtenir d'elles les avan- 
tages réclamés. Par Vaetion direciê, l'ouvrier crée lui- 
même sa lutte ; e'est lui qui la conduit, déddé à ne pas 
t'en rapporter à d'autres qu'à lui-même du soin de le 
libérer. 

Bl comme les définitions théoriques ne suffisent pas 
pour montrer oe que nous entendons par action dir^e, 
il ftiut dter en exemple l'agitation faite en France pour 
la libération du capitaine Dr^rfàs. Si on eôt attendu 
4« amil eflbt de la légalité cette libération, tt est certaim 
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décembre 1903, résumant les travaiix du Conuil êupi- 
rieur du travail de la session de 1903, contient une pro- 
position de M. Fontaine et de Keufor sur le détai-eongé, 
qui fût adoptée à tunanimilé de$ oolanlê : 

Attendu qu'il résulte, tant de Tenquéte faite par le ministre 
du Commerce, que des obsenrations particulières de chacun, 
que le délai-congé est un usage général et traditionnel en 
matière de résiliation de contrat de 'louage de serrice ou de 
trarail à durée indéterminée, est d'aTis : que cet usage est 
fondé sur l'intérêt indiTiduel réciproque des contractante, 
sur rintérét collectif des groupes professionnels et sur Tln- 
térét général de Tindustrie et du commerce, qu'il répond à 
une néetêêité d'ordre publie et de paix êoeiaie, / 

Voilà des documents que nous fournissent un institn- 
teur, un ministre « socialiste » et une assemblée com- 
prenant des représentants des groupements ouTriers. 
Ces dirers textes tendent au même objet : concilier et 
unir des éléments contraires. La négation du « droit 
ouTrier >» en est Taboutissant logique. 

A ce « trarail en commun » et à cette entente, nous 
opposons la lutter peut-être moins « avantageuse » et 
moins « profitable ». A ce contact permanent et régu- 
lier, nous opposons un groupement autonome. Nous 
donnons, en un mot, à Torganisation, le caractère pro- 
voqué, non par nous, mais par les conditions impoîaées 
par le régime capitaliste aux trarailleurs. 

Ces conditions sont dictées par le patronat, avec 
Tappui du pouvoir, qui en est Témanation et le repré- 
sentant Les faits sont là, qui montrent le rôle de TÊtat 
en faveur des exploiteurs. Et c*est parce que les faits 
sont indiaeutablea et connus quil tulfit d'affirmer le 
caractère imiépemiafil que nous voulons donner à 
raction ouvrière. En dehors du patronat et contre loi, 
ea dehors du gouvernement et contre loi, le mouveoMOt 
syndical doit Ubtemeot se développer et agir. 

III. VOr§ûml»aÊUm nsfénema d€ la elûêêê oumièrt 

La crolaaanee dn mouvement devait fbreémeat fidre 
wnifir def combinaiaoaa et des mancsuvrea, tontea diri-> 
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oAm Ter» raltônuaUon de notre acUon rtvoluUonnairo. 
'^S. TnÀÛrdevenanlplu» nombreux et se produ.«anl 
en dShon do toute cons^déraUon patronale et gourer- 
nêmentale parce quil» sont des produits naturels, ont 
faTMltrèu^ta» àe projets, qui. sous une apparence 
ifAreKl în-W" *« iangereux. On '0"<»""t. P»"' 
diminuer le nombre de» conflit» ou !»«"• .•" «l"""* Ji 
caractère, instituer toute une réglementation compli- 

ÏÏé^etdun maniement «««'««>"'• Av«««"*''f»ftlnr 
Stoularisées. dun mécanisme lent, perdreicnl de leur 
iSdalwrf pour disparellre ensuite. On espère par- 
!^U^à ÛrerWorgani^e social plein dirrégul.nté». 
Shérence» et d7choc».de» manireslalionsse dérou- 
uïïiMlon un cadre déOni et étroit. On a illusion de 
ÏÏÏlS m^eler les faiU qui meurtrissent «ouvner en 
Œre les eirete. en les faisant P"«?'* '"':^"£' '"J^ 
rniâité» procédurière», pour les rendre supportable» au 
ïSlleur. au grand bénéflce de la « paix sociale ». 

C?ux q« «i^nenl ainsi font preuTed-uno profonde 
ignSranœde» quesUon» ouvrières. U vie du trava lleur. 
iSage de la rie de l'atelier. e»t trop complexe et diverse 
SSr« prêter à une réglementaUon Tb.U^.re. Les 
wulfrancM. pas plu» que le» peine», ne P««^*"» «^ 
dîSw\u p<^int de le. rendre moin, vives sou» unama» 
dewmpl caUons, Urées de» forme» pariementaire». 

c2rt PM la foice que la bourgeoisie Impose »e» to- 
lontS^elM» caprice», c'e»t par la force quelle main- 

I f MtOT^té SuWale 2.t faite & violence, et aeule U 

to^S^i Kpprimer. ^^^^ZlIT^^^ii 
forée peut plaire, mal» parce qu'elle e»t imposée par m 
M«»liUon» qui prtddenl « U lutU ouvnère. 

jrStewi noe opinion à relwilr «•«■«••»»"?.*• 
n2titorï«rapp^cea.eon-.taUon.^^^^^ 

le mooveiiient jaune, Uécnl '«"""!*• S5SÏÏ 
que, devant le BOiBb» efolaimiet le oaradèr» UngoM» 
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. plus aigu des grèves, la très grande migorité des esprits 
senséH voit avec plaisir se constituer les éléments d'un 
parti ouvrier modérateur. En même temps, tout le- 
monde reconnaît que la question sociale, mise un peu 
trop violemment sur le tapis, s'impose à Tattenlion pu- 
blique, et pour le moment prime n'importe quelle autre. 
Il n'est plus possible de la méconnaître et de l'écarter, 
ainsi qu'on l'a fait si longtemps. » 

Jaurès, au sujet des incidents de Cluses, écrivait, après 
avoir essayé de montrer la nécessité de la réglementa- 
tion pour créer la « vie mécanique » : « Il convient 
d'instituer par la loi un système de garanties sans 
lequel la lutte de classe, au lieu de se résoudre en 
harmonie socialiste, par une série de transactions, 
s'exaspérera jusqu'au délire du meurtre patronal, comme 
à Cluses, ou jusqu'à do sanglantes représailles ou- 
vrières. N 

L'article qui contient ces lignes, dégagé de la phra- 
séologie simpliste et du rêve qu'il expose, affirme la 
nécessité do la force. Sans doute, la réglementation 
indiquée tend à en éviter, d'après l'auteur, l'emploi ; 
mais comme tout s'oppose à cette réglementation, l'af- 
firmation reste entière. 

Mais cette force que nous trouvons dans l'organisa- 
tion de lutte, doit se manifester sous Timpuision des 
intéressés. C'est aux ouvriers qu'il appartient de con- 
duire leur propre action, puisqu'elle a pour but de 
défendre et de sauvegarder leurs intérêts. Sur ce point 
encore, nous nous différencions de nos contradicteurs. 
Nous disons que l'organisation étant provoquée par la 
situation misérable du travailleur, ne devant comprendre 
que des salariés, doit être maniée par les seuls ouvriers 
pour dea fins spéeifiouement ouvrières. Toute considéra- 
tioo n'ayant pas ces fins doit nous rester étrangère; en un 
Bolt la qoeÉUon ouvrière doit primer toute autre. Pour 
eala« les militants ne doivent iamaia subordonner Tae- 
tioo o u f ii ète aux foreea aocmlea qui s'agitent anlour 
d*oai. EX ee réaultat ne peut être atteint que si la classa 

Iparelle et ayant 



pour unique tâche de lutter pour ws intérêts. Cet orga- 
nisme, à notre avis, doit échapper à toute influence 
étrangère, soit qu'elle émane des possédanU, M>itqu elle 
émane du pouvoir; il doit comprendre les insUtutionii 
et les services qui répondent à chacun des besoins du 
travailleur ; if doit se suffire, pour n'emprunter qu aux 
éléments qu'il comprend la force d'agir cl de s imposer. 
Cette conception n'est pas seulement la n«Mre : d autre* 
la partagent. Ugardelle écrivait dans Page$ hbrtê, 
en 1902: 

. Le socialisme dÉtat tend, au contraire, * *««"/*7^^ï^ 
domaine des institutions administratives existantes, à déve- 
lopper le champ d'action des rouage» même* de la soclêie 
pi%8ente,et non A lui substituer des organlnmes nouveaux, 
de formation purement ouvrière. 

De ce point de vue, le mini»têrialif«nie fausse le»pnl des 
masses. ïl déplace le centre de gravité de leur «etion: 
enlève au prolétariat toute conAance en lui-roêinc, lui rail 
tout espérer de l'action providentielle de l'Etal, et I intéresse 
Mulement au maintien ou au renversement du personnel 
ifouvememental. Autant le socialisme révolutionnaire est une 
doctrine de combat et d'énergie, n'ai tendant nenqucdes 
effoHs conscients du prolétariat lui-même, ^^^^^}}^,;r^ 
Usme d'Élat est on principe de lassitude et de faiblesM. 
emérant réaliser par l'intervention extérieure du pou/oirjwj 
îSTlaction persillé ne peut «"«««J^^^P^^"»'*' JÏ?^ 
M développer dans les pays à large et pleine vteinduslrieMe, 
le seeoiMtest le produit de nations en décadence écono- 
nique, de peuples anémiés et rielllls. 

' Le mot Vordre de tous lies socialistes soucieux de main- 
tenir InUnglble la vertu révoluUonnalre des Instltutlojia 
•Sonomes du prolétariat contre les débordemenU du soda- 
ttameTÉUt, eist encore UrielUe parole de llnleniaUonale: 
rûtaaodpàtion dea travailleurs doit «tre rcwvre dea tra- 



Uuche, dea mécaniciena, écrit lui-même dana la Vote 
dm PempU. au aujel de ratUtnde des gouvernementaux 
à VégSddu projet de loi f«Utif aux retraites ouvnèrua : 

Les ayn diala rejeHant Iota €m ' 
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¥mU et conUnoeroat leur marche en ivaBt, mm préoeoi- 
paUont politiques el gouvernementales d'aucune aorte. 

C*est ce besoin d'autonomie et d'indépendance qui 
nous fait repousser toutes les institutions que les gou- 
Temements ont créées, parce qu'elles ont un but sus- 
pect Ces institutions déplacent notre action en la 
mettant sous la tutelle du pouvoir. Avec elles, l'orga- 
nisation ouTrière deviendrait un organisme de l'État, 
tandis que nous voulons créer en face de l'État bour- 
geois une organisation appelée àiutter contre lui et 
contre les forces qu'il représenta. 

IV. Danger et êtéHUté dee Inetilutioni goavemementaleê. 

Parmi ces institutions gouvernementales, il y a la 
Cqnêeil eupérieur du travail et les Coneeile du travail. 
Voyons ce qu'ils ont donné et ce qu'ils peuvent donner. 

La grosse besogne du C. S. T. a consisté à élaborer 
un projet relativement à l'apprentissage. Ce projet veut 
établir des conditions nouvelles rendant l'apprentissage 
obligatoire. Or, l'apprentissage devient de moins en 
moins nécessaire. Les qualitâ techniques de l'ouvrier 
sont de plus en plus secondaires. Les métiers disparais- 
sant ; le travailleur devient, d'artisan qu'il a été, une 
mjiphiQp. De plus, ce projet de loi veut limiter le 
nombre d'apprentis, et cela est impossible. 

Un court instant, nous avons cm à cette possibilité, 
mais un examen de la réalité nous a montré la naïveté 
de cette mesure. Aujourd'hui, dans presque toutes les 
corporations, le nombre des ouvriers est trop élevé ; 
les chômeurs augmentent dans des proportions énormes, 
el vouloir limiter le nombre des apprentis pour chaque 
corporation, c'est empêcher une grande quantité de 

eies gens de travailler, de gagner leur pain. Celte 
talion appliquée dans quelques corporations, rejel- 
lerail dans d'autres tous les futurs ouvriers, et si par- 
tovl elle était appliquée, que ferait la jeunesse T Mise 
4laM llmpoasibifité de traTailler, celte jeunesse seraitt 
par la ^Tblooté daa ovrriers adollaa» réduite à la plaa 
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hideuse situation. La limitation est ainsi impossible 
parce qu'il y a trop de bras réduits à travailler ; elle est 
contraire à l'intérêt ouvrier, car après une certaine 
période, elle créerait une classe d'ouvriers qualifiés 
dont les avantages seraient ftûts d'une plus grande 
misère des non qualifiés. 

Le C. S. T. a Clément étudié la question prud'ho- 
male et depuis, par deux fois successives, le Sénat a 
refàsé, à certaines catégories de salariés, le bénéfice de 
cette juridiction. 

Tel est le bilan de cet organisme ffouvememental : 
pour ce qui est de l'apprentissage, sa besogne est anti- 
ouvrière ; pour ce qui est de la prud'homie, il n'a rien 
produit 

Les Conêeiiê du Travail, de leur cêté, n'ont aucun 
pouvoir. Le Conseil d'Etat vient, par un jugement 
récent, de le déclarer. 

Void les attendus : 

Considêranl que les Conseils du Travail sont essentielle- 1 
BMot des organes d'information, qi^Ui ne 9ont inoeelii d^ao'j 
euM pottvoir propre de décision... que leun aviê m êont pa^ 
obligaiolru... 

Considêranl oue, si les Conseils du Travail sont chargés 
d'êtabUr dans chaque région un tableau constaUnt le taux 
nonnal.des salaires et la durée courante de la journée de 
tiavaiL.. 

Ce tableau n'est qu'un nouvel élément d'bifonnation el m 
ekange Hem aux attributions des administrations publiques. 



Ces alteadua» on en conriendra, se passent de ( 
mentairea. 

Enfin le danger des Conseils du Travail n*esl pas 
moins grand que leur stérilité : il s'agit de faire csuTre 
à» pqbB^tQoiaUt d'empêcher la lutte des c l as se s , de pré- 
▼enirloul conflit, en apportant les méthodes de conci- 
liation parlementaire dans la rie oorriêre. 

V. Les Orévêê. 

Longtemps, dans les milieox ouvriera, on s 
lea gréôeê coauna néfastea. Ce n*esl paa n< i 
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Poar nous, elles apparaisseot comme néeessalres. 
D*abord parce qu'elles forment les IraTailleors et les 
disposent pour la lutte ; elles habituent la classe ouTrière 
à Taction et à la défense de ses intérêts. De pins, les 
grftres donnent dès résultats, relatifs sans doute, mais 
qui n*en sont pas moins réels. 

Parlant des grèTes en Allemagne, VHumanité relatait 
récemment que, pour Tannée 1903, les syndicats alle- 
mands ont dépensé en secours de grère la somme de 
5.600.000 francs; mais le journal oubUe Tessentiel en ne 
nous donnant pas le nombre de résultats obtenus dans 
ce pays. L'importance des secours distribués ne saurait 
efllicer le manque de résultats. La grève n*a pas pour 
but de permettre cette distribution de secours, elle a 
pour objet de faire accorder à des ouTriers des amélio- 
rations. 

En France, les secours répartis sont bien moins élevés, 
et cependant les résultats sont supérieurs à ceux obte- 
nus ea Allemagne. La preure nous en a été donnée 
même par le journal Le Temp$, peu suspect de sympa- 
thie à notre égard. 

Les ouTriers anglais triomphent dans leurs grèTes 
dans une moyenne de SI p. 100, et 21 p. 100 se terminent 
par des transactions ; lès Allemands obtiennenl22p. 100 
de succès et 32 p. 100 de transactions; les Autrichiens 
ont 19 p. 100 de victoires et 30 p. 100 de transactioDS ; 
les Belges sur 76 grèrea obtiennent gain de cause dansS; 
ehei nous, il y a une moyenne de 25 p. 100 de sueeès 
et 35 p. 100 de transactions. 

Ainsi, la France rient après rAngielerre el avant 
rAUeoMgne. H elt donc inutUe de fidre loire lee ail- 
ttoas distribués 1 

La statistique des grevée donnée par fOfBee du 
Travail français, relève* de 1800 à 1901, on total de 
"~ ' itt 
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Par conséquent, sur ces 5.625 grèves, il y a en, 
comme échecs complets, moém de la moitié des conflits, 
soit : 2.422 défavorables aux ouvriers contre 3.197 favo- 
rables — une transaction donnant évidemment des avan- ^ 
tages aux ouvriers. 

Si nous prenons les gains et les pertes des salaires, 
nous trouvons,— d'après M.Pontaine oui, dans Grèveêei 
ComciiiatioHê, se basant sur ce que Tannée 1095 peut 
•être tenue pour année moyenne de grèves, a établi un 
calcul, supputé sur 300 leurs de travail, des gains et des 
pertes de salaires, conséquence des grèves —les chiffres 
suivants : 

P«U 4m Mlairw. Gais. 
120.000 fr. 700.000 fir. 
600.000 1.300.000 

600.0U0 



Bn cas de réussite 

— de transaction . . . 
. — d'échecs complets. 



1.320.000 fr. 2.000.000 fr. 

• Voilà des chiffres qui montrent qu'en France la lutte 
donne des résultats, malgré la pénurie des caisses syn- 
dicales. C'est parce que l'argent no suffit pas à lui seul 
pour donner le succès 1 11 faut Vtêpril de iuite qui se 
développe chez nous et qui manque presque totale- 
ment à l'étranger. 

Nous disons que l'argent ne suffit pas, parce que ces 
chiffres nous le prouvent, et qu'ensuite, nous connais- 
sons des grèves qui ont été des défaites ouvrières, mal- 
gré que le secours donné ait été de 3 fr. 50 à 4 firancs 
par jour. 

On le voit, en dépit des défiiuts qui nous sont propres, 
nous savous lutter. On ea trouve une nouvelle prâove 
dans la croissance du mouvement syndical qui est sus- 
citée par les conflits et par la propagande, et c'est 
pourquoi nous estimons les grèves nécessaires. 

• Cette nécessité nous amène en outre à faire la pn^f^ 
fwmiê tmUmilitariêle^ qui s'impose non seulement parte 
qne nous sommes les négateurs de la patrie, mais parce 
que le soldat a poor fonction de défendre le patron 
coatre Tewrier. Rendre les jeunes gens antimilitaristes, 
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c'est nous rendre sympathiques les iMlonnettes de 
demain. 

La croissance dont nous Tenons de parler se cons- 
tate encore par rentrée en ligne de nouvelles corpo- 
rations. Los boulangers, les limonadiers, tous les' 
ouTriers de Talimontation en un mot, et les paysans, 
Jusqu'ici réfractoires à l'organisation, s'agitent et ont su 
par leur énergie s'imposer à Topinion publique et à 
leurs patrons. C'est là un indice nouveau du développe- 
ment de la lutte ouvrière. 

Ce développement de la lutte demande à être accéléré 
par nous, et nous y parvenons en nous opposant à 
toute réforme qui n'a pas pour résultat d'augmenter la 
puissance d'action ouvrière. Toute a réforme » qui tend, 
à diminuer l'esprit de lutte, est combattue par nous. 
Cest ainsi que nous sommes les adversaires irréduc- 
tibles des projets de loi de MM. Waldeck-Rousseau et 
Millerand sur la capacité commerciale des syndicats 
et sur l'arbitrage obligatoire. 

Et en voulant établir un choix parmi les réformes qui 
peuvent être offertes aux travailleurs, nous ne nous 
montrons nullement des partisans du « tout ou rien », 
comme on se plaît à le prétendre. Il est dos modifica- 
tions à l'état de choses existant que nous ne repoussons 
que parce que, parleur insuflisance, elles sont un trompe 
faU et une comédie. En cela, nous restons moins exi- 
geants que ceux qui voudraient nousfaire passer pour des 
partisans du «toutou rien «.C'est ainsi que les ouvriers 
des manuikctures de tabacs, qui réclament une retraita 
de 720 francs par an pour les hommes et de 540 francs 
V^ 1^ femmes, à cinquante-cinq ans d'âge, noua 
reprochent d'être des partisans' du « tout ou rien », 
pour ne pas nous contenter d'une promesse <|e retraite 
de 960 francs par an après trente ans de versement 
Les travailleurs de la ville de Paris réclament 4a 
reMte égale à la moiUé du salaire (ce qui ftdi 
200 francs au minimum pour atteindre L200 fhmea et 
Mua), aprèa 25 ans de services (aervieea militaire el 
•dfldniatfatif antérieurs eonfpris). 
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Si ces camarades, qui m cla«isent parmi nos contra- 
dicteurs, sont logiques en demandant des retraites aux 
taux mentionnés, pourquoi serions-nous partisans du 
« tout ou rien >»? Parce que la retraite promise de 
960 francs ne nous satisfait pas T 

Nous connaissons aussi tel militant qui déclare qu'aux 
ouvriers de l'État la journée de huit heures est légiti- 
mement due, tandis que, pour ceux de l'industrie pri- 
vée, laisser la journée à dix heures est suffisant I 
. On voudra admettre qu'être traités de partisans du 
« tout ou rien » par les camarades formulant les points 
précités, c'est plutôt bizarre, et que leur accusation 
agitée avec tant de fureur et dressée sur nos têtes 
comme un anathème, perd beaucoup de son bien-fondé, 
et se retournerait, si une telle critique était justifiée, 
contre leurs auteurs. 

VI. L'Action directe 

Il est un mot qui suscite bien des discussions. On 
s'est plû à lui donner une définition mensongère, et on 
l'a agi! S comme, un épouvantait. L'action directe^ par 
la bo' <che de nos contradicteurs, a subi une déforma- 
tion exagérée, qu'il convient de redresser. Il appar- 
tient, en effet, à ceux qui ont lancé ce mot de le définir. 
I Action directe veut dire action des ouvriers eux- 
mêmes, c'esl-à-dire action directement exercée par les 
intéressés. Cest le travailleur qui accomplit lui-même 
son effori; il l'exerce personnellement sur les puis- 
sances qui le dominent, pour obtenir d'elles les avan- 
tages réclamés. Par Vaciion direcie^ l'ouvrier crée lui- 
même sa lutte ; c'est lui qui la conduit, décidé à ne pas 
s'en rapporter à d'autres qu'à lui-même du soin de le 
libérer. 

Bl comme les définitions théoriques ne suffisent pas 

pour niontrer ce que nous entendons par action directe, 

y I il firat dter ea exemple l'agitation faite en France po«r 

^ I la libération du capitaine Dreyfus. Si on eût attendu 

du aeal eflbl de la I^U cette libération, il est eertaia 
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ifn'elle ne serait pes un ùAi accompli. C'est grâce à nue 
agitation, par une campagne de presse, par meetings, 
rminions, manifestions, démonstrations dans ta rue qui 
furent, en quelques circonstances, des massacres, oue 
Topinion publique M saisie et que fut préparée une dis- 
poaition d*esprit ftiTorabie à la cause du forçat Cest la 
foule soulcTée qui fit pression sur les pouToira consti- 
Cnés, et ta louide machine judiciaire, mise en mouTO- 
ment, rendit à ta liberté le capitaine. Chacun a trop 
présent à Tesprit cette période d'agitation pour 8> 
attarder. 

C'est à ta suite d'une agitation moins raste, mata de 
même caractèro, que les pouvoira ont attenté au droit 

Ide propriété des placeurs, en permettant ta suppres- 
sion du pririlège de placement 

L'attitude du Sénat au sujet de l'extension de ta juri- 
diction prud'homale à toutes les catégories de salariés, 
BMMitra encore ta raleur de l'action directe. Rappekms 
ee fait, trop peu cité. 

En juillet 1903, les organisations des Employés pta- 
ctrdalent sur les mura oe Paris un appel à ta corpora* 
tlon, qui disait : 

Les Emptoyés deoMBdent des Juges I La Chambre s*est 
inspirée de leurs vœux; eUe a adopté, à ta presque uaanl- 
■Hè, nD projet de loi accordant aux emptajés ta JuridkUon 
des prudlMNnraes. 

Ce projet est actneUement au Sénat M. ta mtaisira do 
Commerce Fa défendu dans un diseoura ' 
fofci ta péroraison.... 



n est tel] 



ittaipoesibto 
rjptnttoatn. 



que ee tangage ne soit pas ëp frm u t é ém 



Emptayés, a jes eonUsnea I 

Renonçai à des SMnilealatfons tat e mpea U Te a qui aeniem 
aiploHéea par les parito de réaction et eompromettralenl 
notre cause. Cttf par nsirt saftSM fs'll /M /Ûre lyfsf é ta 
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A ce langage si sage et si... républicain, le Sénat 
répondit par un acte démocratique et., républicain. 
Pin octobre, il refusait la prud'homie à ces salariés. 
Et ce refus était opposé au moment où ta Chambre Totait 
la suppression des bureaux de placement Cependant, 
il faut le répéter, celle-ci constituait un attentat (bien 
anodin, sans doute) à la propriéte; la question pru- 
d'homale n'était qu'une exlengion d'une juridiction 
établie. 

Trois mois après, le Sénat renouvelait, par un deu- 
xième vote, à une plus forte majorite que la première 
fois, son refus. Devant cette obstination, les Employés 
lançaient l'appel suivant : 

En reftisant aui employés du commerce et de Ttadustrie 
ta Juridiction des prud'hommes, le Sénat a trompé ta cofi- 
nance que le prolétariat des bureaux et des magasfais avait 
mise en son esprit républicain. Protester contre son vote 
réactionnaire s'impose à nous comme un devoir. 

Mais ta protestation, quil apparUent à chacune de vos or- 
ganisations corporatives de faire retentir, resterait vaine ai 
eUe n'était suivie d'une action énergique. 

A cette action vous devex conrier, pour un effbK solidaire, 
nos camarades ouvriera. Ce ne sont pas seulement nos 
droita qui ont été méconnus, ce sont aussi leura droita qui 
ont été menacés par les atUques dont Tfaistitation même 
des prud'hommes a ét« l'objet de ta paK des réacteura du 
Luxembourg. 

Ito ont oaé tavoquer contre nous et contre tous les tra- 
vaiUeura lea principea de ta RévoluUon. Quelle audace et 
oueUe impudence I Croient4to donc que vous aves oublié 
rhistoira des luttes aoutennes pour ta défenae de nos droita? 
Et qui donc, sinon les hommes de 1789 et de ITtB, a pro- 
clamé ta plua énergiquement ta droit dea dtoyena à être 
jugea par taon pairs, ta principe de rélection dea magia- 
trataT 

C'aat à une énergique campagne de protestation et d*acUon 
que voua appeUe ta Pédération nattonata dea Empta jéa. U 
anecèa pcechata aat encore poasibta : U dépend de votre 
résoluttan et de votre ténadU. U videnca aérait diumo- 
rsvae pour notre causa, BMta l'inaction et ta sMencslui 
^ BMrtata. Par tons laa SMjeM en votre ponvoér ai 
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par Ums les lerraint de propagaïuie, manifestex votre to- 
kmté, âfCmez votre droit 

Employée du comuicree et de rindoetrie, 
En ▼01IS reftisant la Juridiction des prud'hotoimee, le Sénat 
m comnie contre voue un déni de justice. Votrç Fédération 
nationale ne se laissera décourager par aucun obetaele, 
désarmer par aucune habileté. Forte de votre appui, elle ne 
ces s e ra le combat que lorsque la justice vous aura été assu- 
rés psr Is complète victoire de vos revendicstions. 

Il y a une difléronce entre les deux appels. Le second 
déclare Inaction indispensable et énergique ; c*e8t là ce 
' que signifie action dirteU. 

Pour finir sur ce point, voici une appréciation, qui 
•oit la reproduction d'un passage d*un rapide exposé 
de Sembat au Parlement sur ce qu'est l'action dirtcie : 
elle est de Pouget : 

Eb oui I Voilà ce qu>8t Vaetton dirtete.,. Elle est une ma- 
nifestation de la conscience et de la volonté ouvrières ; elle 
peut avoir des allures bénévoles et très pacifiques, et aussi 
dea allures vigoureuses et violentes... Cela dépend des dr- 



Mais, en un cas comme dans l'autre, elle est de Taction 
révolutionnaire parce qu'elle n*a cure de la légaUté bour- 
geoise et que sa tendance est d'obtenir des améliorations- 
qui réalisent une diminution des privilèges bourgeois. 

VII. Concluiion 

L*Éetion ouTrière pour nous n'est donc qu'une mani- 
feaUtion eonlinue de nos eflèrts. Nous disons que 
la lutte doit être de tous les jours et que son exercice 
appartient aux intéressés. 11 y tf, par conséquent, à noa 
yeox, une pratique Journalière, qui va chaque jour 
nandissaiit. Jusqu'au moment où, parvenue à im degré 
de puiaaanoe supérieur, elle se transformera en une 
ition que noua dénommons grève généralei el 
I la réTolution sociale. 
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LA GRÈVE GÉNÉRALE (1) 

1* La grève générale et ten aduenairei êocialittet, 

La rapidité avec laquelle l'idée do ^rèvo g<>nëralo s'est 
répandue dans les milieux ouvriers t<^moignc de sa force 
de pénétration. Cependant, les adversaires de cette 
forme d'action sont encore nombreux chez ceux-là qui 
se réclament des idées d'émancipation sociale. 

Tandis que les défenseurs de notre état social croient 
fk l'éventualité d'une lutte se manifestant par la cessa- 
tion complète du travail, des partisan» d'une transfor- 
mation sociale s'en proclament les adversaires I 

En effet, les propagandistes de l'idée de grève géné- 
rale sont traités de rêveurs, d'utopistes, de fous, par des 
citoyens... traités comme tels, do leur c6té, |Mir les con- 
servateurs bourgeois, pour vouloir bouleverser l'ordre 
de choses actuel. Or, les partisans du moyen d'action 
qu'est la grève générale veulent, eux aussi, ce même 
bouleversement ! C'est là une constatation quelque peu 
cboquante. 

Néanmoins, l'obstruction ouverte ou déguisée n'a pas 
arrêté la propagation de l'idée de grève générale, 
puisque chaque jour lui amène de nouvelles adhésions. 
Ce qui le montre, c'est que les faits ne manquent pas 
d'obliger, même les plus hostiles, à utilisercette formede 
lutte. N'empêche qu'après l'avoir employée, on s'en 
déclare l'adversaire... malgré qu'on se dispose à y re- 
courir à nouveau. 

Les motifs de cette nouvelle contradiction ne sauraient 
échapper à l'observateur impartial qui sa garde de les 

(1) Réponse à rSaquéte du JÊûoomtnt Soelallite (a** 1S7- 
1» de Jute et juillet 1904). 
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faire siens. Et pour ctusel J*aurais toqIu marquer les 
raisons cette attitude, mais ce serait compliquer cette 
&iquéte. 

Je me bornerai, à ce début, à répéter que la grèTe 
générale apparaît de plus en plus comme un puissant 
outil pour la lutte ouTrière. Les manirostations de grève 
générale se renouTcllent avec une intensité que les pre- 
miers propagandistes n^araient pu prévoir et qui déno- 
tent rimpossibilité, pour nos adversaires, d'en arrêter ou 
d*en paralyser le grand essor. 

Que les capitalistes afOrment le caractère insensé de 
la grève générale, tout en prenant leurs dispositions 
pour en annihiler les effets, c*est leur droit et c*est leur 
intérêt 1 Mais que des lutteurs du mouvement social 
8*obstinent à ne pas croire à sa possibilité, voilà qui 
eatCiire montre d'un réel aveuglement, préparant à 
ceux qui en sont victimes, de cruelles déceptions. 

Si je ne me trompe, cette Enquête a pour but, non de 
bdre oeuvre de vulgarisation, mais de vaincre des résis- 
tances et des appréhensions, ou do dissiper dos erreurs. 

On conviendra qu*il est dillHcile, sinon impossible, de 
convaincre des socialistes qui ont, à mon sens, le grave 
tort de vouloir vivre une époque disparue, tant il est 
vrai que les faits évoluent avec une plus grande célé- 
rité que les cerveaux humains. 

A un moment donné, on formule un dogme, et on croit 
aisément que les hommes, en se mouvant, ont toujours 
présentes à Tesprit les « vérités » proclamées pour s*en 
inspirer ; on est persuadé que les événements vont leur 
traîa, suivant le tracé défini en vertu d'une orthodoxie 
rigoureuse et étroite. Puis les faits passent, les hommes 
se succèdent, et on assiste étonné — on pourrait dire 
naïf — au booleversemeot de ces formules que, bien 
iBleationaé, on a créées. On ne se rend pas compte de 
la traaaformation qui s'est opérée, et durant que les 
astres marchent et s'agitent, on reste sur placoy l'csil 
obattoéoient fixé sur le dogme, l'esprit toujours porté 
^ sw la mèoie préoccupation : la formule établie. 
/ Enrsgisfrer la vie douloureuse du prolétariat i 
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ietti par les possédants, dont l'expression politique est 
le pouvoir central, est bien ; assigner comme tAchc la 
'conquête de ce pouvoir, pour en retourner les effets, 
est insuffisant. A se cantonner dans ce^ vues on flnil 
par « retarder », et on p isse à c/Vté de moyens d'action 
qui ne sont que la condensation d'efforts nf^cessaires et 
la forme do lutte adéquate à nos milieux sociaux. 

La conquête du pouvoir est nécessaire dans l^sprit 
de beaucoup de camarades, et pour y parvenir ils veulent 
créer les cadres d'une organisation s'oxerçant en vue 
de cette conquête. Cette organisation ne peut com- 
prendre logiquement que les individus qui reconnaissent 
les antagonismes de classe en les matérialisant organi- 
quement. Cette organisalion en parti politique, contre 
laquelle je n'ai pas à m'élever, repose simplement sur 
une concordance d'idées, puisqu'elle peut grouper des 
hommes économiquement adversaires. Cependant cette 
coopération est admissible, le mouvement ouvrier étant 
assez vaste et assez souple pour ne pas rejeter les 
concours qui s'offrent. 11 n'en est pas moins vrai que 
cette coopération a eu, à de certaines périodes, des effets 
désastreux. 

2* La grève générale d le mouoemenl gyndical. 

Le citoyen Edouard Bcrth me permettra de faire 
miennes les conclusions d'un article paru dans le 
Mouoemenl SoeialUle (avril 1904) : C'est dans l'idée de la 
grève générale qu'est contenue peut-être toute l'essence 
révolutionnaire du socialisme. Rien de plus exact. 
Quels que soient les désirs et les formules, il existe 
une organisation spécifiquement ouvrière, reposant sur 
une concordance de besoins, qui tend à créer une con- 
cordance d'idées. Et cette organisation, qu'on appelle le 
mouvement syndical, n'est que la représentation de 
l'atelier et de l'usine. Elle comprend des hommes vivant 
dans les mêmes conditions, courbés sous des règles 
identiques. 

Si la vie ouvrière s'exerce et s'alimente à l'atelier et 
à l'usine, le mouvement syndical en est TexpresaioB* 
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. Las préoccapations intimes da tniTaillear, proroqnées 
par les conditions de traTail qui lui sont faites chez le 
patron et dont il constate les durs eflets dans son foyer, 
trourent leur tribune et leur écho dans le syndicat. 

Et malgré les défauts de ces groupements — défauts 
qa*en grande partie Ton pourrait attribuer à la fausse 
éducation sociale donnée à Fourrier — ils sont bien 
Témanation, je dirai la physionomie de la vie ouvrière, 
dont Torganisation politique peut s*inspirer, sans la pou- 
voir représenter. 

Aujourd'hui, nul ne songe et nul n*oserait contester 
la nécessité du mouvement syndical, mais on voudrait 
limiter son effort en le subordonnant à des forces 
extérieures, alors qu*on devrait reconnaître qu*à iin 
mouvement qui va croissant, il faut des moyens d*action 
tirés des formes mêmes du groupement qui le pro- 
duit. 

Il est aisé de se rendre compte que la grève générale 
surgit des formes du groupement syndical et de Torien- 
tation qui s*en dégage. Le développement des organes 
ouvriers Tindique, leur évolution le montre. Certes, le 
nombre des syndicats, on ces dernières années, n*a pas 
augmenté outre mesure. En revanche, et c'est ce qui 
•si symptomatique, le besoin éprouvé par ces syndicats 
de se grouper dans leur Bourse du Travail et dans leur 
Fédération nationale corporative prouve bien que le 
e6té égoïste, qui, pour d*aucuns, constituait le caractère 
fondamental du syndicat, disparaît, ou pour parler plus 
exactement, que la conscience ouvrière dont la pre- 
mière notion s^afflrmait dans le syndicat, se précise en 
se développant 

Ces organismes, en annihilant le caractère stricte- 
ment prâessionnel de chacun de leurs éléments, les 
appellent à une vie sociale plus, élevée ; cette iiû doit 
se faire jour pour se développer, et c*est dans des mani- 
leatatioiia de lutte qu'elle prend corps et se matérialise. 

El comme il ne suffit pesa ces organismes de créer 
Tieisoctole qui nivelle lea consciences ei engendre 
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contact et ce mélange constituent un mouvement ouvrier 
en France dont on ne saurait nier Timportance. 

Cette importance n*échappe pas à nos adversaires. 
Les dirigeants, effrayés d*un mouvement qui déborde, 
voudraient le tuer en lui attribuant la formation d*un 
complot contre la sûreté de TEtaL En province, les 
ordres sont donnés pour chercher les traces d*une orga- 
nisation qui, de Paris, à leurs yeux, commande et 
dirige. Si des éléments étaient recueillis, on instruirait 
contre les militants, et on espère que le mouvement, 
décapité, serait mort pour longtemps. 

Les gouvernants, qui croient que lo mouvement 
ouvrier s^exerce en vertu de formules el de résolutions, 
se trompent lourdement. La vie ouvrière est trop com- 
plexe dans ses manifestations de détail, — dont la con- 
ception el Tesprit sont cependant communs, — pour 
se prèler aux inepties des dirigeants. Et ce qui amène 
ces derniers à croire à un organinme rigoureux, auto- 
matique et directeur, c*est Teffroi que leur cause une 
cessation générale du travail. Ils escomptent une lutte 
gigantesque, et, connaissant Tesprit révolutionnaire qui 
ranimerait, ils sont décidés à prendre les devants en 
arrêtant tout. 

C*est en prévision de cette éventualité qu*un plan de 
mobUisation a été établi au ministère de la Guerre. En 
cas de grève générale, porte ce plan, tel ofllcier d*Epi- 
nal devra -se rendre au Creuset, etc... 

Et voilà que, alors que les capitalistes s*arment en 
vue de cette échéance, des socialistes estiment que la 
grève générale est utopique I 

3* La parlée de la grève générale. 

. Je ne puis mieux faire que de me placer derrière cette 
définition si nette et si claire, que contient une com- 
munication du syndicat des maçons de Reims, parue 
dans la Voix du Peuple, organe de la Coufédération 
géméraUdu Travail, du 8 mai 19M. Rendant compte d*une 
causerie, il est dit : « Passant en revue les questions 
portées à Tordre du Jonr du Congrès de Vichy, Gujot 
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- explique que le grère générale ne peut être que la Révo- 
loUon elle-même, car, comprise autrement, elle ne 
serait qu'une nouvelle duperie. Des grèves ffénérales 
corporatives ou régionales la précéderont et la prépa- 
reront » , , * 

On ne peut mieux dire et, entre gens qui veulent 
comprendre, cette définition devrait suffire. 

Dans les milieux ouvrien, c*est ainsi qu'on présente 
la grève générale. Certes, il a été un temps où on la 
montrait sous un autre aspect, où on lui donnait un 
caractèra différent, mais il faut convenir que rien ne 
tui tenté, en se prêtant à une discussion sans réserve, 
pour préciser cette idée. De plus, la conscience ouvrière 
était loin d'étra ce qu'elle est aujourd'hui ; et puis, 
* c'était plutôt la définition d'une idée théorique résu- 
mant des aspirations, qu'une interprétation défaits telle 
qu'on l'envisage actuellement. 

La grève générale est le refus des producteura de tra- 
vailler pour procurer iouissance et satisfaction auxnon- 
producteure; elle est l'explosion consciente des efforts 
ouvriera en vue de la transformation sociale ; elle est 
l'aboutissant logique de l'action constante du proléta- 
riat en mal d'émancipation ; elle est la multiplication 
des luttes soutenues contra le patronat. Elle implique 
comme acte final un sens très développé de la lutte et 
une pratique supérieure de l'action. Elle est une étape 
de l'évolution marquée et précipitée par des soubre- 
'aauU, qui, comme le dit Guyot dans l'ordre du jour 
phM haut rapporté, seront des grèves générales corpo- 
rativea.. 

JCes dernières constituent la g]rmnastique nécessaire, 
de même que les grandes manœuvres sont la gymnas- 
tique de la guerre. 
On n'attend pas de moi l'explication détaillée du 
nouvement final, pas plus que des actions généralisées 
dea corporations, que, pour l'instant, je ne puis prévoir. 
Je ae veux nullement louer au prophète, en traçant un 
plan qui assignerait a chaque homme la place qu'il 
dent dccoper. Qoe, du haut d*un septième ciel, on 
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s'amuse à poser des jalons sur une carte représentant 
le' monde social, voilà qui n'est pas de mon goAt. 

Tout mouvement révolutionnaire n'a donné que ce 
que la classe opprimée du moment a conçu et a su 
prendre. La révolution, entrevue par tous, et que le 
monde ouvrier appelle grève générale, sera, elle aussi, 
ce que le travailleur l'aura conçue et saura la créer. 
L'action se déroulera selon le degré de conscience de 
l'ouvrier, et selon l'expérience et le sens de la lutte qu'il 
se sera donnés. 

Comme cette action devra s'exercer contre des forces 
mdltiples et variées, comme elle devra réagir contre 
des courants divera, ce ne seront pas des décisions uni- 
formes et étroites qui seront applicables. 11 appartiendra 
au travailleur d'adapter au milieu d'alore et aux élé- 
ments contraires les armes que les circonstances met- 
tront à sa portée. 

La grève générale, dans son expression dernière^ 
n'est pas pour les milieux ouvrière le simple arrêt des 
bras; elle est la prise de possession des richesses 
sociales mises en valeur par les corporations, en l'es- 
pèce les syndicats, au profit de tous. Cette grève géné- 
rale, ou révolution, sera violente ou pacifique selon les 
résistances à vaincre. Elle sera la totalisation des efforts 
des producteura sous l'impulsion des groupements ou- 
vriels. 

Mais nous n'entendons pas fixer le jour ni l'époque 
qui mettra aux prises salariés et salarianU. 11 n'appar- 
tient à nulle force humaine de l'indiquer. 
Hjs mouvement naîtra des circonstances, d'une men- 
talitéiouvrière plus élevée, à la hauteur des événements 
qui porteront en euz-mèmea lea éléments de généra- 
Usalion. 

Les élémenls de généralisation se définissent par le 
rôle joué dans la production par telle ou telle industrie, 
entraînant la mise en action d'une autre industrie, dont 
lea effets iront se répercutant sur d'toatrea branches de 
l'tetiTité huBBaine. 

On objectera que tout cela dénote ui degré aapé» 
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Tieor (Inorganisation, qu*il n*est pas possible de 
mettre en mourement au mémo iour la classe ouTrière 
en totalité. Je répondrai d*abord que nous ne préten- 
dons nullement qu*un point de départ peut ne pas être 
eommun à tous les traTailleurs ; nous ne disons pas que 
cela ne peut pas se produire. Nous nous inspirons des 
contingences sociales et nous disons que, de même, la 
conquête légalitaire du pouToir no saurait impliquer, 
poar ceux qui 8*hypnotisent devant elle, rentrée totale 
d*élus ouvriers au Parlement. Ceux-là disent que la 
• majorité sunira pour transformer Tétat social. La con- 
quête rérolutionnaire du pouvoir également ne saurait 
non plus être Tacte unanime du pays. De part et d*autre, 
il y aura des gens entraînés maIgnS eux et subissant le 
résultat de cette conquête. Et j*ospêre bien que les uns 
et les autres raisonnent ainsi, car autrement ils pour- 
raient attendre Tan 50.000. 

11 nous est donc permis, à nous aussi, dé dire que 
les travailleurs organisés de certaines industries s*agi- 
leront sous Tempire de préoccupations données, obli- 
geant d*autres corporations à les suivre. 

La révolution, quel que soit son stimulant, ne saura 
être acceptée par tous. Une* minorité, que nos efforts 
incessants de propagande et d*action tendent à grossir, 
toscitera le mouvement révolutionnaire dont la néces- 
dté apparaît à chacun. 

Une plus forte éducation sociale, une grande expé- 
rience dans la lutte, une profonde connaissance du 
milieu social sont autant do conditions nécessaires. 
Pour les acquérir, Taction s*impose. Par rétude.des 
conditions du travail, Touvrier apprend à connaître le 
miliea qai resservit ; par Teffort en vue de les amélio- 
rer, U prend un contact direct avec les forces qui le 
dominent et il éprouve leur degré de résistance. Ainsi, 
eon esprit d'observation et d*examen 8*afBne ; il se donne 
lee éléments indispensables pour se diriger lui-même ; 
U contribue è donner à Faction du monde ouvrier ane 
plaee el ém avtorité croissantee. 

Cheean* reeonnatt IHirgenee pour le prolétaire de tra- * 
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veiller à accroître ses moyens d*existence, ce qui aug- 
mente d*autanl sa force de combativité et son avidité 
pour plus de réformes. En se groupant Touvrier exerce 
un effort, et c*est dans la pratique de cet effort qu*il 
parvient à Tintensifier. Et c*est par celte intensité, sus- 
citant une croissance de vie, que la classe ouvrière se 
libérera du monde capitaliste. 

4* La yrèoe générale et la pratique. 

'f\jt but du travailleur est son émancipation, Toutil est 
• le groupement, le moyen est la lutte. L*action ouvrière 
V [se donne comme but Témancipation ouvrière ; elle se 
; donne comme outil le syndicat, et comme moyen la 
ï* grève, qui est la lutte portée à son maximum d*acuité. 
(Pç.là, le recours, pour un résultat matériel et moral, à 
la grève. Ets*ilaétéun temps où l^i grève partielle, pour 
certains, était condamnable, parce qu*elle détournait, k 
leurs yeux, Tattention de Touvrier do Tidée de grève 
générale, il n*en est pas de même aujourd'hui. AlorF 
que Ton opposait la grève, manifestation de Tatelier et 
de l*usine, à la grève générale, manifestation de la vie 
sociale, à présent on considère que Tune et Tautre pro- 
cèdent du même esprit : la résisitance et Tobtention de 
réformes. La grève générale est le complément amplifié 
du désir prolétarien pour plus de mieux-être. On ne 
peut donc pas les opposer Tune à Tautre. Toutes 
deux sont maniées par rouvrier pour les mêmes fins : 
Témancipation des travailleurs. 

Cela est si bien compris, qu*aux luttes particulières 
tendent à succéder des luttes à caractère généralisé. 
Dès qu*une maison est en grève, immédiatement Tob- 
jectif est d*étendre cette grève aux autres maisons. U 
est arrivé que la vie de toute une ville était arrêtée, 
non pas aeulement parce aue Tesprit de solidarité s*est 
dévMO|M)é, mais paiî^ que la eonnexité des corporations 
éclate plus nettement, ce qui crée la commanauté d'ef- 
forts dans la résistance. 

Ces dernières années, il noos a été donné de voir dee 
mouvements passer par ces différentes pha«e«. Mar- 
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faire siens. Et pour cause ! J*aurais roulu marquer lea 
raisons cette attitude, mais ce serait compliquer cette 
Enquête. 

Je me bornerai, à ce début, à répéter que la grère 
générale apparaît de plus en plus comme un puissant 
outil pour la lutte ouvrière. Les manifestations de grève 
générale se renouToUent avec une intensité que les pre- 
mière propagandistes n*avaient pu prévoir et qui déno- 
tent rimpossibilité, pour nos adversaires, d*en arrêter ou 
d*en paralyser le grand essor. 

Que les capitalistes afDrment le caractère insensé de 
' la grève générale, tout en prenant loure dispositions 
pour en annihiler les effets, c*est leur droit et c*est leur 
intérêt I Mais que des lutteure du mouvement social 
s'obstinent à ne pas croire à sa possibilité, voilà qui 
est faire montre d*un réel aveuglement, préparant à 
ceux qui en sont victimes, de cruelles déceptions. 

Si je ne me trompe, cette Enquête a pour but, non de 
faire œuvre de vulgarisation, mais de vaincre des résis- 
tances et des appréhensions, ou de dissiper des erreura. 

On conviendra qu*il est dîAicile, sinon impossible, de 
eonvaincredes socialistes qui ont, à mon sens, le grave 
tort de vouloir vivre une époque disparue, tant il est 
vrai que les faits évoluent avec une plus grande célé- 
rité que les cerveaux humains. 

A un moment donné, on formule un dogme, et on croit 
aisément que les hommes, en se mouvant, ont toujoun 
présentes à Tesprit les « vérités » proclamées pour 8*en 
inspirer ; on est penuadé que les événements vont leur 
train, suivant le tracé défini en vertu d*une orthodoxie 
rigoureuse et étroite. Puis les faits passent, les hommes 
se soecèdent, et on assiste étonné — on pourrait dire 
naïf— an bouleversement de ces formules que, bien 
intentionné, on a créées. On ne se rend pas compte de 
la IranaformatioB qui s*est opérée, et durant que lea 
antres niarehent el s*agitent, on reste sur place, Tcsil 
obetiiiément fixé sur le dogme, Tesprit toujonn porté 
aw la même préoccupation : la formule établie. 

EoMgisfrer la vie donlooreoae dv prolétariat aaso" 
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ietti par les possédants, dont Texpression politique est 
le pouvoir central, est bien ; assigner comme lAchc la 
'conquête de ce pouvoir, pour en retourner les effets, 
est insuffisant. A se cantonner dans cc^ vues on finit 
par « retarder », et on \> '.sse à côté de moyens d*action 
qui ne sont que la condensation d*ofTorts ni^cessaires et 
la ferme do lutte adéquate à nos milieux sociaux. 

La conquête du pouvoir est nécessaire dans l^sprit 
de beaucoup de camaradi», et pour y parvenir ils veulent 
créer les cadres d*une organisation s*oxerçant en vue 
de cette conquête. Cette organisation ne peut com- 
prendre logiquementquc lesindividus qui reconnaissent 
les antagonismes de classe en les matérialisant organi- 
quement. Cette organisation en parti politique, contre 
laquelle je n*ai pas à m*élever, repose simplement sur 
une concordance d*idécs, puisqu'elle peut grou|)cr des 
hommes économiquement adversaires. Cependant cotte 
coopération est admissible, le mouvement ouvrier étant 
assez vaste et assez souple pour ne pas rejeter les 
concoure qui s'offrent. Il n*en est pas moins vrai que 
cette coopération a eu, à de certaines périodes, des effets 
désastreux. 

2* La grève générale et le mouœmenl iyndieai. 

Le citoyen Edouard Berth me permettra de faire 
miennes les conclusions d*un article paru dans le 
Mouoemenl SoelalUle (avril 1904) : C*e8l dans Tidée de la 
grève générale qu*est contenue peut-être toute Tessence 
révolutionnaire du socialisme. Rien de plus exact. 
Quels que soient les désire et les formules, il existe 
une organisation spécifiquement ouvrière, reposant sur 
une concordance de besoins, qui tend à créer une con- 
cordance d*idéea. Et cette organisation, qu*on appelle le 
mouvement syndical, n*est que la représentation de 
râtelier et de Tustne. EUe eomprend des hommes vivant 
dans les mêmes eonditionsy courbés sons des réglée 
identiques. 

Si la vie ouvrière s*exerce et 8*alimente à râtelier el 
è rusinOf le mouvement syndical en est rexpreaaion. 
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. Las préoccapations intimes da tniTaîllear, proToqaées 
par les conditions de traTail qui lui sont faites chez le 
patron et dont il constate les durs efTets dans son foyer, 
trouvent leur tribune et leur écho dans le syndicat. 

Et malgré les défauts de ces groupements — défauts 
qa*en grande partie Ton pourrait attribuer à la fausse 
éducation sociale donnée à Tourrier — ils sont bien 
Témanation, je dirai la physionomie de la vie ouvrière, 
dont Torganisation politique peut s^inspirer, sans la pou- 
voir représenter. 

Aujourd'hui, nul ne songe et nul n*oserait contester 
la nécessité du mouvement syndical, mais on voudrait 
limiter son effort en le subordonnant à des forces 
extérieures, alors qu*on devrait reconnaître au*à un 
mouvement qui va croissant, il faut des moyens d'action 
tirés des formes mêmes du groupement qui le pro- 
duit. 

Il est aisé de se rendre compte que la grève générale 
surgit des formes du groupement syndical et de Torien- 
tation qui s'en dégage. Le développement des organes 
ouvriers l'indique, leur évolution le montre. Certes, le 
nombre des syndicats, en ces dernières années, n'a pas 
augmenté outre mesure. En revanche, et c'est ce qui 
eat symptomatique, le besoin éprouvé par ces syndicats 
de se grouper dans leur Bourse du Travail et dans leur 
Fédération nationale corporative prouve bien que le 
e6té égoïste, qui, pour d'aucuns, constituait le caractère 
fondamental du syndicat, disparaît, ou pour parler plus 
exactement, que la conscience ouvrière dont la pre- 
mière notion s'afflrmait dans le syndicat, se précise en 
se développant 

Ces organismes, en annihilant le caractère stricte- 
ment prâessionnel de chacun de leurs éléments, les 
appellent à une vie sociale plus, élevée ; cette fie doit 
se faire jour pour se développer, et c'est dans des mani- 
festatioDS de lutte qu'elle prend corps et se matérialise. 

El comme il ne suffit pas- à ces organismes de créer 
WM vieisoctole qui nlTelle les oonsciencea et engendre 
l*tettoB«Vila se rapprocheot el se mêlent è leur toor. Ce 
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contact et ce mélange constituent un mouvement ouvrier 
en France dont on ne saurait nier l'importance. 

Cette importance n'échappe pas à nos adversaires. 
Les dirigeants, effrayés d'un mouvement qui déborde, 
voudraient le tuer en lui attribuant la formation d'un 
complot contre la sûreté de l'EtaL En province, les 
ordres sont donnés pour chercher les traces d'une orga- 
nisation qui, de Paris, à leurs yeux, commande et 
dirige. Si des éléments étaient recueillis, on instruirait 
contre les militants, et on espère que le mouvement, 
décapité, serait mort pour longtemps. 

Les gouvernants, qui croient que lo mouvement 
ouvrier s'exerce en vertu de formules el de résolutions, 
se trompent lourdement. La vie ouvrière est trop com- 
plexe dans ses manifestations de détail, — dont la con- 
ception et l'Mprit sont cependant communs, — pour 
se prêter aux inepties des dirigeants. Et ce qui amène 
ces derniers à croire à un organÎHme rigoureux, auto- 
matique et directeur, c'est l'effroi que leur cause une 
cessation générale du travail. Ils escomptent une lutte 
gigantesque, et, connaissant l'esprit révolutionnaire qui 
l'animerait, ils sont décidés à prendre les devants en 
arrêtant tout. 

C'est en prévision de cette éventualité qu'un plan de 
mobUisation a été établi au ministère do la Guerre. En 
cas de grève générale, porte ce plan, tel ofncier d'Epi- 
nal devra -se rendre au Creuset, etc... 

Et voilà que, alors que les capitalistes s'arment en 
vue de cette échéance, des socialistes estiment que la 
grève générale est utopique I 

3* La portée de la grève générale. 

. Je ne puis mieux faire que de me placer derrière cette 
définition si nette et si claire, que contient une com- 
munication du syndicat des maçons de Reims, parue 
dans la Voix du Peuple^ organe de la Confédéraiion 
générale du Travail^ du 8 omI 19M. Rendant compte d'une 
causeriOt il est dit : « Passant en revue lea questions 
portées à Tordre dn Jonr dn Congrès de Viehy, Goyot 
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explique que la grèTo générale ne peut être que la Révo- 
lution elle-même, car, comprise autrement, elle ne 
ferait qu'une nouvelle duperie. Des grèves ffénérales 
corporatives ou régionales la précéderont et la prépa- 
reront » , • 4 

On ne peut mieux dire et, entre gens qui veulent 
comprendre, cette définition devrait suffire. 

Dans les milieux ouvriers, c*est ainsi qu*on présente 
la grève générale. Certes, il a été un temps où on la 
montrait sous un autre aspect, où on lui donnait un 
caractère différent, mais il faut convenir que rien ne 
fut tenté, en se prêtant à une discussion sans réserve, 
pour préciser cette idée. De plus, la conscience ouvrière 
était loin d*ètre ce qu'elle est aujourd'hui ; et puis, 
c'était plutôt la définition d'une idée théorique résu- 
mant des aspirations, qu'une interprétation défaits telle 
qu'on l'envisage actuellement. 

La grève générale est le refus des producteurs de tra- 
vailler pour procurer jouissance et satisfaction aux non- 
producteurs; elle est l'explosion consciente dos efforts 
ouvriers en vue de la transformation sociale ; elle est 
l'aboutissant logique de l'action constante du proléta- 
riat en mal d'émancipation ; elle est la multiplication 
fies luttes soutenues contre le patronat. Elle implique 
comme acte final un sens très développé de la lutte et 
une pratique supérieure de l'action. Elle est une étape 
de l'évolution marquée et précipitée par des soubre- 
aauts, qui, comme le dit Guyot dans l'ordre du jour 
plus haut rapporté, seront des grèves générales corpo- 
ratives.. 

ICes dernières constituent la g]rmnastique nécessaire, 
de même que les grandes manœuvres sont la gjmnas- 
tîque de la guerre. 
On n'attend pas de moi l'explication détaillée du 
mouvement final, pas plus que des actions généralisées 
des corporations, que, pour l'instant, je ne puis prévoir. 
Jo ae veux nullement Jouer au prophète, en traçant un 
plan qui assignerait a chaque homme la plaee qu'il 
devra dceoper. Que, du haut d*uB septième deU on 
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s'amuse à poser des jalons sur une carie représentant 
le' monde social, voilà qui n'est pas de mon goût. 

Tout mouvement révolutionnaire n'a donné que ce 
que la classe opprimée du moment a conçu et a su 
prendre. La révolution, entrevue par tous, et que le 
monde ouvrier appelle grève générale, sera, elle aussi, 
ce que le travailleur l'aura conçue et saura la créer. 
L'action se déroulera selon le degré de conscience de 
l'ouvrier, et selon l'expérience et le sens de la lutte qu'il 
se sera donnés. 

Comme cette action devra s'exercer contre des forces 
mdltiples et variées, comme elle devra réagir contre 
des courants divers, ce ne seront pas des décisions uni- 
formes et étroites qui seront applicables. Il appartiendra 
au travailleur d'adapter au milieu d'alors et aux élé- 
ments contraires les armes que les circonstances met- 
tront à sa portée. 

La grève générale, dans son expression demièror 
n'est pas pour les milieux ouvriers le simple arrêt des 
bras; elle est la prise de possession des richesses 
sociales mises en valeur par les corporations, en l'es- 
pèce les syndicats, au profit de tous. Cette grève géné- 
rale, ou révolution, sera violente ou pacifique selon les 
résistances à vaincre. Elle sera la totalisation des effort» 
des producteurs sous l'impulsion des groupements ou- 
vriers. 

Mais nous n'entendons pas fixer le jour ni l'époque 
qui mettra aux prises salariés et salariants. 11 n'appar- 
tient à nulle force humaine de l'indiquer. 
H^ mouvement naîtra des circonstances, d'une mon- 
taUtéSouvrière plus élevée, à la hauteur des événemeaU 
qui porteront en eux-mêmes les éléments de généra- 
Usalion. 

Les élémenls de généralisation se définissent par le 
rôle joué dans la production par telle ou telle industrie, 
entraînant la mise en action d*UDe autre industrie, dont 
les elfeU iront se répertutanl sur d'autres branches de 
l'activité humaine. 

On objectera que tout cela dénoCe u degré i 
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riear d'organisation, qu*il n*esl pas possible de 
mettre en mouvement au mémo iour la classe ouvrière 
en totalité. Je répondrai d*abord que nous ne préten- 
dons nullement qu*un point do départ peut ne pas être 
eommun à tous les travailleurs ; nous ne disons pas que 
cela ne peut pas se produire. Nous nous inspirons des 
contingences sociales et nous disons que, de môme, la 
conquête légalitaire du pouvoir no saurait impliquer, 
pour ceux qui s'hypnotisent devant elle, rentrée totale 
d*élu8 ouvriers au Parlement. Ceux-là disent que la 
majorité suMlra pour transformer Tétat social. La con- 
quête révolutionnaire du pouvoir également ne saurait 
non plus être Tacte unanime du pays. De part et d*autre, 
il y aura des gens entraînés malgnS eux et subissant le 
résultat de cette conquête. Et j'espère bien que les uns 
et les autres raisonnent ainsi, car autrenâent ils pour- 
raient attendre Tan 50.000. 

Il nous est donc permis, à nous aussi, dé dire que 
les travailleurs oi]ganisés de certaines industries s'agi- 
teront sous l'empire de préoccupations données, obli- 
geant d'autres corporations à les suivre. 

La révolution, quel que soit son stimulant, ne saura 
être acceptée par tous. Une* minorité, que nos efforts 
incessants de propagande et d'action tendent à grossir, 
suscitera le mouvement révolutionnaire dont la néces- 
eité apparaît à chacun. 

Une plus forte éducation sociale, une grande expé- 
rience dans la lutte, une profonde connaissance du 
milieu social sont autant de conditions nécessaires. 
Pour les acquérir, Faction s'impose. Par l'étude. des 
conditions du travail, l'ouvrier apprend à connaître le 
milieu qui Tasservit ; par l'effort en vue de les amélio- 
rer, il prend un contact direct avec les forces qui le 
dominent et il éprouve leur degré de résistance. Ainsi, 
non esprit d'observation et d*examen s'affine ; il se donne 
les éléments indispensables pour se diriser lui-même ; 
il eonlrib^ è donner à Faction du monde ouvrier one 
plaee el if ne autorité croissantes. 

Chnean* reconnaît Turgenee pour le prolétaire de tm- * 
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veiller à accroître ses moyens d'existence, ce qui aug- 
mente d'autant sa force de combativité et son avidité 
pour plus de réformes. En se groupant l'ouvrier exerce 
un effort, et c'est dans la pratique de cet effort qu'il 
parvient à l'intensifier. Et c'est par cette intensité, sus- 
citant une croissance de vie, que la classe ouvrière se 
libérera du monde capitaliste. 

4* La -grève générale ei la pratique, 

;'^Le but du travailleur est son émancipation, l'outil est 
• le groupement, le moyen est la luUe. L'action ouvrière 
[se donne comme but l'émancipation ouvrière ; elle se 
; donne comme outil le syndicat, et comme moyen la 
f grève, qui est la lutte portée à son maximum d'acuité. 
^De.là, le recours, pour un résultat matériel et moral, à 
la grève. Et s'il a été un temps où la grève partielle, pour 
certains, était condamnable, parce qu'elle détournait, k 
leurs yeux, l'attention de l'ouvrier de l'idée de grève 
générale, il n'en est pas de même aujourd'hui. AlorF 
que l'on opposait la grève, manifestation de l'atelier et 
de Tusine, à la grève générale, manifestation de la vie 
sociale, à présent on considère que l'une et l'autre pro- 
cèdent du même esprit : la résistance et l'obtention de 
réformes. La grève générale est le complément amplifié 
du désir prolétarien pour plus de mieux-être. On ne 
peut donc pas les opposer l'une à l'autre. Toutes 
deux sont maniées par l'ouvrier pour les mêmes fins : 
rémancipation des travailleurs. 

Cela est si bien compris, qu'aux luttes particulières 
tendent à succéder des luttes à caractère généralisé. 
Dès qu'une maison est en grève, immédiatement l'ob- 
jectif est d'étendre cette grève aux autres maisons. Il 
est arrivé aue la vie de toute une ville était arrêtée, 
non pas seulement parce oue l'esprit de solidarité s'est 
développé, mais parà que la connexité des corporations 
éclate plus nettement, ee qui crée la communauté d'ef- 
forts dans la résistance. 

Ces dernières années, il noos a été donné de voir des 
mouvements passer par ces différentes pha«e«. Msr- 
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Mdlle, en particalier, a été le théâtre d'événements de 
eette nature. 
A eàXé de la grève générale localisée, il y a la grève 

f^nérale corporative. Celle-là a pour objet la conquête 
une réforme précise. Les réformes à obtenir sont 
d'ordre différent Tantôt la classe ouvrière peut se dres- 
ser pour imposer au potronat telle ou telle revendica- 
tion, tantôt elle peut se lever pour exiger des dirigeants 
telle ou telle réforme. Dans Tun comme dans l'autre 
cas, c'est le travailleur accomplissant lui-même son 
effort pour son avantage propre. C'est l'application de 
la maxime de Tlntemationale : l'émancipotion des tra- 
vallleurs sera l'œuvre des travailleurs eux-mêmes. 

La grève nationale corporative des mineurs, en oc- 
tobre 1902, prouve que cette forme de mouvement est 
possible. Il est inutile d'indiquer les raisons qui ame- 
nèrent son insuccès. Elles ne sont pas dues à la forme 
de la lutte. 

Les^ Belges, par deux fois, ont utilisé la grève géné- 
^ ralê'pour l'obtention du suffrage universel, et malgré 
llnsuccès de la deuxième que j*ai analysé ailleurs en son 
temps, ils paraissent décidés à l'employer une fois de plus. 

Les Suédois, à qui elle a déjà si bien réussi, se pré- 
parent ï une nouvelle mise en mouvement. 

Les Hongrois, récemment, malgré la propagande 
hostile à l'idée de grève générale, y ont eu recours, et 
e'est parce qu'elle a été exercée par des gens qu'une 
éducation n'avait pas préparés, que le mouvement a 
avorté. Et si elle eut duré deux jours de plus, la grève 
s'étendait à tout le pays. Mais telle qu*eUe, elle n'eo 
contient pas moins un profond enseignement 

On peut répondre, en effet, que les résultats apportés 
par ces mouvements ne sont pas des plus probants. 
A eMé des satisfactions enregistrées, les déboires n'ont 
pas manqué, admettons-le. Mais pourquoi les Belles ei 
las Snédois, qui ne a'en sont jamais déclarés partisans, 
•OBl-ils disposés à renouveler la grève générale T Sans 
ptfce qu'elle eoastitne ponr aa on excellaoi 
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11 y a lieu d'aiouter que la conquête électorale du 
pouvoir a donné bien des déceptions. Tel siège emporté 
était perdu peu après, et alors, s'il est vrai que les 
insuccès doivent faire condamner la forme d'action 
employée, que devrait-il rester du suffrage universel T II 
m'apparalt clairement qu'il devrait être relégué au ma- 
gasin des accessoires. Et si des citoyens sont logiques 
en ne condamnant pas tel moyen d'action dont les 
défaites ne se comptent plus, pourquoi condamnent-ils 
tel autre moyen qui n'a pas à son actif plus d'insuccès T 
A tout homme qui s'intéresse au mouvement social et 
surtout à celui qui y prend part, il est impossible de 
fermer les yeux à l'évidence. 

Le mouvement ouvrier existe. Les manifestations de 
grève généralisée à caractère strictement prolétarien 
en sont les produits naturels. En nier l'importance et 
la signification serait inexplicable de la part de citoyens 
dont l'unique préoccupation doit être, non pas de vou- 
loir créer les événements selon leurs idées préétablies, 
mais de les interpréter pour tirer d'eux le maximum 
d'avantages pour les travailleurs. 

Tons ceux qui n'obéissent pas à cette règle ne sau- 
raient prétendre jouer un rôle utile dans le monde 
ouvrier, car celui-ci passerait au-dessus d'eux. Son as- 
cension logique vers des conditions meilleures de vie, ae 
poursuivrait sans se soucier de leurs gestes désMpéréa. 



III 

LE PATRIOnSMB (1) 
!• Le$ dioeneê eoneepihmê de la patrie 

Selon que l'on est un salarié ou un possédant, on a 
«me conception différente de la patrie. Selon que Ton 
veut jouer à l'homme d'État ou être un simple citoyen, 
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on professe des idées diverses sur la patrie. Selon que 
Ton ifit de, ou que i*on paie pour la pairie, on a de cette 
entité une opinion divergente. Cela revient à dire qu*il 
y a autant de conceptions de la patrie qu*il y a de caté- 
gories humaines, c^est-à-dire d*intéréts. 

Lliomme qui vit largement, sans souci du lende- 
main, peut disserter à son aise, par pure spécula- 
tion philosophique, en dillettante, sur le diot de 
patrie. Mais le salarié, qui vit de son travail — là où il 
en trouve — ne saurait concevoir la patrie sous le même 

•»P^^- ... ^ 

Si, depuis que je suis, je n avais eu comme préoccu- 
pation dominante que de satisfaire mon esprit, peut-être 
pourrais-je me classer « socialiste patriote-intnrnatio- 
naliste ». Mais, au contraire, je n*ai eu comme unique 
souci que d'assurer la satisfaction de mes premiers 
besoins matériels. Le théâtre, les arts, la littérature, 
les spéculations philosophiques, les constructions de 
systèmes n'ont guère rempli ma vie; d'abord, parce que 
trop pauvre, je n*ai pas pu acquérir cette instruction 
qui en fait apprécier le prix, et ensuite parce que, trop 
préoccupé de gagner mon pain, je n'aurais eu ni le temps 
ni la possibilité d'en jouir. 

Par conséquent, tout le problème social se pose à inoi 
dans des conditions tirées de mon savoir, de mee 
moyens d'existence, de mes besoins. Et, comme mon 
savoir n*est pas celui d'un Jaurès, comme mes moyens 
d'existence ne sont pas ceux d'un Gérault-Richard» 
comme mes besoins ne sont pas ceux d'un Schneider, 
je ne conçois pas l'idée de patrie comme eux. 

La patrie, dit-on, est l'ensemble des traditions, le 
patrimoine d'un pedple; elle est une portion du sol de 
notre planète; elle est le lieu où l'on vit en assurant à 
noire être les satisfactions nécessaires. 

Or, les traditions morales de notre pays et son patri- 
moine m'échappent, faute de pouvoir les saisir et les 
eompreodre : la moindre parcelle du sol ne m'appar- . 
tient pi|s, el la vie qui m'y est faite est loin de réoBir 
leai ' " 
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Je suis étranger à tout ce qui constitue le rayonne- 
ment moral do ma nation, je ne possède rien, je dois 
vendre mon travail pour faire face à mes besoins les 
plus stricts. Donc, rien de ce qui, pour certains, forme 
une patrie n'existe pour moi. Je ne puis pas être 
patriote. 

Pourquoi serais-je patriote? Pour défendre ce fameux 
patrimoine moral, nos libertés ? Mais de chaque côté 
des frontières, chaque peuple parie de son patrimoine 
moral. 

C'est donc qu'il peut y avoir différents patrimoines, 
c'est donc que le patrimoine moral de l'Allemagne n'est 
pas formé des éléments du même ordre que celui de la 
France. Cependant, l'Allemagne a donné Koch, la 
France n donné Pasteur ; la première se réclame de ses 
savants, la seconde de ses philosophes. Et Koch, et 
Pasteur, et les savants, et les philosophes ont tous tra- 
vaillé pour le progrès humain. En réalité, il n'y a pas 
un patrimoine national, il y a un patrimoine social ; il 
n'y a pas un génie particulier, il y a un génie humain, 
expression des connaissances établies par les hommes 
de tous les pays. 

Veut-on dire que la différence des mœurs, des langues ' 
justifle l'existence des patries t Mais en France, les 
mœurs du Nord ne sont pas celles du Midi, ni celles de 
Bretagne ; la langue du Midi n'est pas celle du Nord, 
ni celle de Bretagne. Ils sont encore nombreux les 
méridionaux et les bretons qui ne savent pas parler le 
français. 

Si on prétend que les frontières marquent des inté- 
rêU diflérenU, il est aisé de répondre qu'en France il y 
a auUnt d'intérêU qu'U y a de régions. U discussion 
sur le liftgime des boissons et la crise viticole en est on 
exemple. Des hommes, que les idées politiques confon- 
dent, se trouvent sur ce point être des adversaires. 

Je pourrais dire qu'il en est de même dans toutes les 

attestions d'onlre économique. Le betteravier du Nord 
emande une grande consommation de sucre, le viti- 
calleur du Midi veut la restreindre. En AUemagoe, le 
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- explique qat la grève générale ne peut être que la Révo- 
laUon elle-mènie, car, comprise autrement, elle ne 
aeraii qu'une nouvelle duperie. Des grèves ffénérales 
corporatives ou régionales la précéderont et la prépa- 
reront » 

On ne peut mieux dire et, entre gens qui veulent 
comprendre, cette déflnition devrait suffire. 

Dans les milieux ouvriers, c*est ainsi qu'on présente 
la grève générale. Certes, il a été un temps où on la 
montrait sous un autre aspect, où on lui donnait un 
caractère dilTérent, mais il faut convenir que rien ne 
toi tenté, en se prêtant à une discussion sans réserve, 
pour préciser cette idée. De plus, la conscience ouvrière 
était loin d*ètre ce qu'elle est aujourd'hui; et puis, 
* c'était plutôt la définition d'une idée théorique résu- 
mant des aspirations, qu'une interprétation défaits telle 
qu'on l'envisage actuellement. 

La grève générale est le refus des producteurs de tra- 
' vailler pour procurer iouissance et satisfaction aux non- 
producteurs ; elle est l'explosion consciente des elTorts 
ouvriers en vue de la transformation sociale ; elle est 
l'aboutissant logique de l'action constante du proléta- 
riat on mal d'émancipation ; elle est la multiplication 
des luttes soutenues contre le patronat. Elle implique 
comme acte final un sens très développé de la lutte et 
une pratique supérieure de l'action. Elle est une étape 
de l'évolution marauée et précipitée par des soubre- 
sauts, qui, comme le dit Guyot dans l'ordre du jour 
plus haut rapporté, seront des grèves générales corpo- 
ratives.. 

Ces dernières constituent la gjrmnastique nécessaire, 
de même que les grandes manœuvres sont la gjrmnaa- 
tique de la guerre. 

On n'attend pas de moi l'explication détaillée du 
mouvement final, pas plus aue des actions généralisées 
des corporations, que, pour l'instant, je ne puis prévoir. 
Je ne veux nullement louer au prophète, en traçant un 
plan qui assignerait a chaque homme la pliM qu*il 
doenper. Que, du haut d*un aeptième ciel, ou 
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s'amuse à poser des jalons sur une carte représentant 
le' monde social, voilà qui n*est pas do mon goût. 

Tout mouvement révolutionnaire n'a donné que ce 
que la classe opprimée du moment a conçu et a au 
prendre. La révolution, entrevue par tous, et que le 
monde ouvrier appelle grève générale, sera, elle aussi, 
ce que le travailleur l'aura conçue et saura la créer. 
L'action se déroulera selon le degré do conscience de 
l'ouvrier, et selon l'expérience et le sens de la lutte qu'il 
se sera donnés. 

Comme cette action devra s'exercer contre des forces 
mdltiples et variées, comme elle devra réagir contre 
des courants divera, ce ne seront pas dos décisions uni- 
formes et étroites qui seront applicables. 11 appartiendra 
au travailleur d'adapter au milieu d'alora et aux élé- 
ments contraires les armes que les circonstances met- 
tront à sa portée. 

La grève générale, dans son expression demièraf 
n'est pas pour les milieux ouvrière le simple arrêt des 
bras; elle est la prise de possession des richesses 
sociales mises en valeur par les corporations, en l'es- 
pèce les syndicats, au profit de tous. Cette grève géné- 
rale, ou révolution, sera violente ou pacifique selon les 
résistances à vaincre. Elle sera la totalisation des efTorta 
des producteun sous l'impulsion des groupements ou- 
vriers. 

Mais nous n'entendons pas fixer le jour ni l'époque 
qui mettra aux prises salariés et salariants. 11 n'appar- 
tient à nulle force humaine de l'indiquer. 
M«e mouvement naîtra des circonstances, d'une men- 
talitéfouvrière plus élevée, à la hauteur des événements 
oui porteront en eux-mèmea les éléments de généra- 
lisation. 

Les éléments de généralisation se définissent par le 
rôle joué dans la production par telle ou telle industrie, 
entraînant la mise en action d*une autre industrie, dont 
les effets iront se répercutant sur d'autres branchée de 
l'activité humaine. 

On objectera que tout cela déaole un degré sopi- 
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Tienr d'organisation, qu'il n'est pas possible de 
mettre en mouvement au mémo iour la classe ouvrière 
en totalité. Je répondrai d'abord que nous ne préten- 
dons nullement qu'un point do départ peut ne pas être 
commun à tous les travailleurs ; nous ne disons pas que 
cela ne peut pas se produire. Nous nous inspirons des 
contingences sociales et nous disons que, de même, la 
conquête légalitaire du pouvoir no saurait impliquer, 
pour ceux qui s'hypnotisent devant elle, l'entrée totale 
d'élus ouvriers au Parlement. Ceux-là disent que la 
majorité suffira pour transformer l'état social. La con- 
quête révolutionnaire du pouvoir également ne saurait 
Don plus être l'acte unanime du pays. De part et d'autre, 
il y aura des gens entraînés malgnJ eux et subissant le 
résultat de cette conquête. Et j'espère bien que les uns 
et les autres raisonnent ainsi, car autrement ils pour- 
raient attendre l'an 50.000. 

Il BOUS est donc permis, à nous aussi, dé dire que 
les travailleurs organisés de certaines industries s'agi- 
teront sous l'empire de préoccupations données, obli- 
geant d'autres corporations à les suivre. 

La révolution, quel que soit son stimulant, ne saura 
être acceptée par tous. Une- minorité, que nos efforts 
incessants de propagande et d'action tendent à grossir, 
suscitera le mouvement révolutionnaire dont la néces- 
dté apparaît à chacun. 

Une plus forte éducation sociale, une grande expé- 
rience dans la lutte, une profonde connaissance du 
milieu social sont autant de conditions nécessaires. 
Pour les acquérir, l'action s'impose. Par l'élude. des 
conditions du travail, l'ouvrier apprend à connaître le 
milieu qui l'asservit ; par l'effort en vue de les amélio- 
rer, il prend un contact direct avec les forces qui le 
dominent et il éprouve leur degré de résistance. Ainsi, 
4on esprit d'observation et d'examen s'afOne ; il se donne 
les éléments indispensables pour ee diriger lui-même ; 
il contriboe à donner à l'action du monde ouvrier une 
place el Inie autorité croissantes. 

Chaean* reeonnatt l'urgenee pour le prolétaire de tra- * 
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Tailler à accroître ses moyens d'existence, ce qui aug- 
mente d'autant sa force de combativité et son avidité 
pour plus de réformes. En se groupant l'ouvrier exerce 
un effort, et c'est dans la pratique de cet effort qu'il 
parvient à l'intensifler. Et c'est par cette intensité, sus- 
citant une croissance de vie, que la classe ouvrière se 
libérera du monde capitaliste. 

4* La -grève générale ei la pratique, 

"^^Le but du travailleur est son émancipation, l'outil est 
le groupement, le moyen est la lutte. L'action ouvrière 
se donne comme but l'émancipation ouvrière ; elle se 
,^ donne comme outil le syndicat, ci comme moyen la 
î* grève, qui est la lutte portée à son maximum d'acuité. 
IDç.là, le recours, pour un résultat matériel et moral, à 
la grève. Et s'il a été un temps où Ifi grève partidlcj pour 
certains, était condamnable, parce qu'elle détournait, h 
leurs yeux, l'attention de l'ouvrier do l'idée de grève 
générale, il n'en est pas de même aujourd'hui. AlorF 
que l'on opposait la grève, manifestation de l'atelier et 
de l'usine, à la grève générale, manifestation de la vie 
sociale, à présent on considère que l'une et l'autre pro- 
cèdent du même esprit : la résistance et l'obtention de 
réformes. La grève générale est le complément amplifié 
du désir prolétarien pour plus de mieux-être. On ne 
peut donc pas les opposer l'une à l'antre. Toutes 
deux sont maniées par l'ouvrier pour les mêmes fins : 
l'émancipation des travailleurs. 

Cela est si bien compris, qu'aux luttes particulières 
tendent à succéder des luttes à caractère généralisé. 
Dès qu'une maison est en grève, immédiatement l'ol»- 
jectif est d'étendre cette grève aux autres maisons. U 
est arrivé aue la vie de toute une ville était arrêtée, 
non pas seulement parce aue l'esprit de solidarité s'est 
développé, mais pane que la connexité des corporations 
éclate pins nettement, ee qui crée la communauté d'ef- 
forts dans la résistance. 

Ces dernières années, il noos a été donné de voir des 
moarements passer par ces diflérentes phase«. Mur» 
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eeille, en ptrUcalier, a été le théâtre d^événements de 
cette nature. 
A e6\é de la grève générale localisée, il y a la grère 

générale corporative. Celle-là a pour objet la conquête 
*une réforme précise. Les réformes à obtenir sont 
d*ordre différent Tantôt la classe ouvrière peut se dres- 
ser pour imposer au patronat telle ou telle revendica- 
tion, tantôt elle peut se lever pour exiger des dirigeants 
telle ou telle réforme. Dans Tun comme dans Pautre 
cas, c'est le travailleur accomplissant lui-même son 
effort pour son avantage propre. C*est Tapplication de 
la maxime de Tlntemationale : Fémancipation des tra- 
vailleurs sera Tœuvre des travailleurs eux-mêmes. 

La grève nationale corporative des mineurs, en oc- 
tobre 1902, prouve que cette forme de mouvement est 
possible. Il est inutile d'indiquer les raisons qui ame- 
nèrent son insuccès. Elles ne sont pas dues à la forme 
de la lutte. 

L«8_ Belges, par deux fois, ont utilisé la grève géné- 
ralê'pouf l'obtention du suffrage universel, et malgré 
rinsuccès de la deuxième que J*ai analysé ailleurs en son 
temps, ils paraissentdécidésàremployerunefoisdeplns. 

Les Suédois, à qui elle a déjà si bien réussi, se pré* 
parent Fune nouvelle mise en mouvement. 

Les Hongrois, récemment, malgré la propagande 
hostile à Tidée de grève générale, y ont eu recours, et 
e*est parce qu'elle a été exercée par des gens qu'une 
éducation n'avait pas préparés, que le mouvement a 
avorté. Et si elle eut duré deux jours de plus, la grève 
a*étandait à tout le pays. Mais telle qu*elle, elle n*eo 
contient pas moins un profond enseignement 

On peut répondre, en effet, que les résultats apportés 
par ces mouvements ne sont pas des pins probants. 
A eMé des satisDietions enregistrées, les déboires n'ont 
pas manqué, admettons-le. Mais pourquoi les Belces ei 
les Snédois, qui ne s'en sont jamais déelarés partisans» 
sottMls disiNMés à renooreler Is grève généraleT Sans 
ptfce qu'elle eonstitne ponr eux on excelleoi 
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11 y a lieu d'aiouter que la conquête électorale du 
pouvoir a donné bien des déceptions. Tel siège emporté 
était perdu peu après, et alors, s'il est vrai que les 
insuccès doivent faire condamner la forme d'action 
employée, quedevrait-il rester du suffrage universel T II 
m'apparalt clairement qu'il devrait être relégué au ma- 
gasin des accessoires. Et si des citoyens sont logiques 
en ne condamnant pas tel moyen d'action dont les 
défaites ne se comptent plus, pourquoi condamnent-ils 
tel autre moyen qui n'a pas à son actif plus d'insuccès T 

A tout homme qui s'intéresse au mouvement social et 
surtout à celui qui y prend part, il est impossible de 
fermer les yeux à l'évidence. 

Le mouvement ouvrier existe. Les manifestations de 
grève généralisée à caractère strictement prolétarien 
en sont les produits naturels. En nier l'importance et 
la signification serait inexplicable de la part de citoyens 
dont l'unique préoccupation doit être, non pas de vou- 
loir créer les événements selon leurs idées préétablies, 
mais de les interpréter pour tirer d'eux le maximum 
d'avantages pour les travailleurs. 

Tons ceux qui n'obéissent pas à cette règle ne sau- 
raient prétendre jouer un rôle utile dans le monde 
ouvrier, car celui-ci passerait au-dessus d'eux. Son as- 
cension logique vers des conditions meilleures de vie, se 
poursuivrait sans se soucier de leurs gestes désespérés. 



III 

LE PATRIOTUMB (1) 
1* Les dioeneê eoneepUomê de la patrie 

Selon que l'on est un salarié ou un possédant, on a 
«ne conception différente de la patrie. Selon que Ton 
veut jouer à l'homme d'État ou être un simple citoyen, 

(1) Réponse à rEnquêta du Moammml toeiaUêU aar Viéh 
4i fWrài «r la ctoitt omprMTi (■« m ellM, AOMI905}. 
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on professe des idées diverses sur la patrie. Seloo que 
Ton vil de, ou que Ton paie pour la pairie, on a de celte 
entité nne opinion divergente. Cela revient à dire qu*il 
y a autant de conceptions de la patrie qu*il y a de caté- 
gories humaines, c'esl-à-dire dlntéréts. 

Lliomme qui vit largement, sans souci du lende- 
main, peut disserter à son aise, par pure spécula- 
tion philosophique, en diilettante, sur le diol de 
patrie. Mais le salarié, qui vil de son travail — là où il 
en trouve — ne saurait concevoir la patrie sous le même 
aspect. 

Si, depuis que je suis, je n avais eu comme préoccu- 
pation dominante que de satisfaire mon esprit, peul-élre 
pourrais-je me classer n socialiste palriote-int^natio- 
naliste ». Mais, au contraire, je n*ai eu comme unique 
souci que d'assurer la salisraction de mes premiers 
besoins matériels. Le théâtre, les arts, la littérature, 
les spéculations philosophiques, les constructions de 
systèmes n*onl guère rempli ma vie; d*abord, parce aue 
trop pauvre, je n*ai pas pu acquérir celte instruclion 
qui en fail apprécier le prix, et ensuite parce que, Irop 
préoccupé de gagner mon pain, je n'aurais eu ni le temps 
ni la possibilité d*en jouir. 

Par conséquent, tout le problème social se pose à inoi 
dans des conditions tirées de mon savoir, de mea 
moyens d'existence, de mes besoins. Et, comme mon 
savoir n'est pas celui d'un Jaurès, comme mes moyens 
d*existence ne sont pas ceux d'un Gérault-Richard» 
comme mes besoins ne sont pas ceux d'un Schneider, 
je ne conçois pas ridée de patrie comme eux. 

La patrie, dit-on, est l'ensemble des traditions, le 
patrimoine dHm peuple; elle est une portion du sol de 
notre planète; elle est le lieu où l'on vit en assurant à 
notre être les satisfactions nécessaires. 

Or, les traditions morales de notre pays et son patri- 
moine m*échappent, faute de pouvoir les saisir et les 
eempreodre : la moindre parcelle du sol ne m*appar- . 
tient pi|8v et la vie qui m*y est faite est loin de réunir 
les salisractioBa indispensables. 
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Je suis étranger à tout ce qui constitue le rayonne- 
ment moral do ma nation, je ne possède rien, je dois 
vendre mon travail pour faire face à roc» besoins les 
plus stricts. Donc, rien de ce qui, pour certains, forme 
une patrie n'existe pour moi. Je ne puis pas être 
patriote. 

Pourquoi serais-je patriote? Pour défendre ce fameux 
patrimoine moral, nos libertés ? Mais de chaque côté 
des frontières, chaque peuple parle de son patrimoine 
moral. 

C'est donc qu'il peut y avoir différents patrimoines, 
c'est donc que le patrimoine moral de l'Allemagne n'est 
pas formé des éléments du même ordre que celui de la 
France. Cependant, l'Allemagne a donné Koch, la 
France a donné Pasteur ; la première se réclame de ses 
savants, la seconde de ses philosophes. Et Koch, et 
Pasteur, et les savants, et les philosophe?» ont tous tra- 
vaillé pour le progrès humain. En réalité, il n'y a pas 
un patrimoine national, il y a un patrimoine social ; il 
n'y a pas un génie particulier, il y a un génie humain, 
expression des connaissances établies par les hommes 
de tous les pays. 

Veuton dire que la différence des mœurs, des langues 
justifle l'existence des patries t Mais en France, les 
mœurs du Nord ne sont pas celles du Midi, ni celles de 
BreUgne ; la langue du Midi n'est pas celle du Nord, 
ni celle de BreUgne. Ils sont encore nombreux les 
méridionaux et les bretons qui ne savent fias parler le 
français. , ^ . ,^ 

Si on prétend que les frontières marquent des inté- 
rèU différenU, il est aisé de répondre qu'en France il y 
a auUnt d'intérêts qu'il y a de régions. U discussion 
sur le régime des boissons et la crise viticole en est un 
exemple. Des hommes, que les idées politiques confon- 
dent, se trouvent sur ce point être des adversaires. 

Je pourrais dire qu'il en est do même dans toutes les 

3aestions d'onlre économique. Le betteravier du Nord 
emande une grande consommation de sucre, le viti- 
caltenr du Midi veut la restreindi^ En Allemagne, le 
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même phénomène se constate. Les milieux agraires 
sont rarement d*accord sur les questions éoonomiques 
avec les milieux industriels. Néanmoins, betteraTiers, 
Titiculteun, agrariens et industriels s*entendent ton- 
Jonra pour se protéger contre les ravendications 
ouTrièras. 

Non I la patrie n^est pas la réunion d*intérèts iden- 
tiques. La production outrancière et désordonnée de 
notre milieu social ne permet pas d*affirmer et de pron- 
▼er cette identité. 

2* La patrie et le$ liberiéê poUtiquee 

Nos libertés T Admettons qu'elles soient plus éten- 
dues que celles dont jouissent d'autres peuples, TAlle- 
magne notamment Dans les polémiques occasionnées 
par les déclarations prolétariennes d'Henré, on a 
montré le spectre menaçant de la réactionnaira Alle- 
magne, alliée à l'autocrate Russie, ietant ses armées sur 
nos frontièras, pour étoulTer nos libertés. Notra intérêt, 
ont dit les Jaurès, les Gérault-Richard et autres, est de 
nous dresser pour la défense de ces libertés. 

Donc, le patriotisme de cette manière consiste à sau- 
vegarder les droits acquis. Ceux-ci ne peuvent être 
menacés que par les pays ne les possédant pas. L*Alle- 
magne, a-i-on déclaré, est de ceux-là. Par conséquent, 
si domain la France « démocratique » se Jetait sur l'Al- 
lemagne pour lui apporter nos libertés, il serait du 
deroir des socifJistes allemands de rafuser leur con- 
coun à la bourgeoisie de leur pays. Que dis-je 1 Ils 
devraient s'allier à la France pour vaincra leun diri- 
geants, afin d'établir ces libertés, reconnues par eux si 
nécessaires. Et cependant, les chefs de la social-démo- 
eratie allemande proclament leur ferme intention de 
défendra leur pays contra toaie invasion. Qu'est-ce que 
cela veut dira T sinon que les argumente invoqués par- 
tent d'un sentiment stupide ou intéressé. Les travail- 
leun àe peovenl êtra intéressés, pnisqnlls payent les 
IMsdélagaerra^et ils ne doiveot.pasêCrasIapides* 
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S'il est indispensable de défendre les libertés, il faul 
dira que tous les peuples doivent tendre à les posséder. 
Adtramcnt dit. tout pays ne jouissant pas do lil>ertés 
ne saurait se défendre contre une invasion. En l'état 
actuel des choses et d'après ce qui ressort de ces polé- 
miques, l'Angleterre et la France seulement pourraient 
êtra patriotes, puisqu'elles sont les deux grands pays 
libéraux de l'Europe. C'est ce que n'ont pas dit les 
patriotes internationalistes, malgré que ce soit la con- 
séquence de leur raisonnement. 

Et ils n'ont pas dit cela, parce que leur attitude est 
loin d'être inspirée par les mobiles avoués. 

3* La patrie et ta etaeu ouvrière 

Il faut, dit-on, défendra le sol de la patrie ! Je n'y vois 
pas d'inconvénient Mais à condition que les défen- 
seure soient les propriétaires de ce sol. Or, les faits nous 
disent que c'est le prelétaira, qui, comme toujoure, est 
appelé à défendre le sol, malgré qu'il n'en possède 
aucune parcelle. 

Durant que les possédants seraient confortablement 
installés dans leure demeures, au milieu des leure, les 
travailleure iraient se faira tuer pour la défense de ces 
demeures, après avoir laissé leur famille dans la misère. 
L'intérêt ouvrier ne saurait indéfiniment se concilier 
avec un tel rêle 1 

L'intérêt ouvrier est tiré de la situation faite au tra- 
vaUlenr, el c'est celle-ci qu'il faut établir. Le prolétaira 
est attaché au milieu où il est né, où il a grandi, mais 
il ne peut l'être que par le souvenir. Dès qu'il a l'âge 
d'homme, il est le plus souvent contraint de s'éloigner, 
allant à la recherche d'un travaU qui le fera vivra, n 
s*éloign)B parce que la besogne vient à manquer ou 
parce que, désireux d'améliorer son sort, U a osé ré- 
elamer un meilleur salaire. En retour, U est congédié 
par son patron qui le signale à ses confrères. Ildoit 
foir le milieu qui l'a vu naître» eoorir les villes, qoé- 
t de Touvrage. n s'arréle là où on atelier ou u 
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chantier lui est ouvert. Il s'installe, il travaille, il vit, il 
se fait un foyer, il élève sa famille. Là est sa patrie I 
A-t-il, dans sa course vagabonde et incertaine, traversé 
une « frontière » ? Qu'importe 1 11 a quitté un lieu devenu 
inhospitalier, pour aller dans Tinconnu, jusqu'au mo- 
ment où il a trouvé à vendre son travail. 

On sait enfin combien l'idée de patrie est maintenue, 
exploitée par les dirigeants pour justifier l'existence 
d'une armée dont le rôle s'est affirmé dans les mouve- 
ments ouvriers do ces derniers temps : on sait quelle 
est l'entente internationale des dirigeants et des capita- 
listes, pour une plus intense exploitation du travailleur, 
n serait donc oiseux de ma part de m'arréter sur ces 
divers aspects de la question, que tout le monde a pré- 
sents devant les yeux. 

J'ai voulu dire que U prolétaire ne peut avoir de 
patrie. Il ne peut être patriote. 

Les défenseurs du patriotisme trouveront ces lignes 
peu nobles, dénotant un esprit mesquin, puisqu'elles 
ramènent les questions qui passionnent les « grands » 
esprits à un point de vue matériel et partant trop étroit. 

Que ceux-là abandonnent leurs privilèges et des- 
cendent dans la mine ou rentrent, pour de longues 
heures, dans les usines, ou bien qu'ils montent sur les 
échafaudages, exposés aux durs rayons d'un soleil d'été, 
ou à la bise d'un hiver rigoureux. Qu'ils gagnent leur 
pain par le travail pénible et dur de chaque jour. Ils 
verront ensuite combien il leur sera facile de spéculer 
en des hauteurs que le vulffaire ne peut atteindre. 

n est si oommode de philosopher sur Tidée de patrie» 
lorsqu'oD vient d'encaisser des rentes facilement ga- 
néeSy ou qu'on sort de chet le notaire signer l'acte 
d*aeqaisitioB d'an château seigneurial. 
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1* Lee gueedietee et taction egndieale 

La question des rapports du mouvement syndical et 
du parti f«ociali<«te, qui semblait à jamais disparue de 
Tordre du jour des congre* ouvriers, y fut réintroduite 
au congrès d'Amiens (octobre 1!K)6), par la Fédération du 
Textile, sous Tinspiration des guesdistes. Le texte pro- 
posé par le Textile ne disait rien de net par lui- 
même, et on n'en aurait soup<:onn<( l'intention, si, de 
son côté, la Fédération socialiste du Nord n'avait de- 
mandé que la même question fut inscrite à Tordre du 
jour du congrès du parti socialiste à Limoges. C'étaient, 
'en fait, les mêmes hommes qui, se trouvant dans les 
deux organisations, avaient pris cette double initiative. 
Mais le texte de la Fédération socialiste avait sur celui 
de la Fédération textile Tavanta^e de parler clairement 

La Fédération socialiste du Nord définissait à sa façon 
l'action politique et l'action syndicale. Celle-ci ne serait 
qu'une des formes de celle-là. L'action syndicale, étant 
essentiellement réformiste, doit se subordonner à 
l'action politique, essentiellement révolutionnaire. D'où, 
pour le syndicat, la nécessité, l'obligation même, de 
par son caractère, de s'inspirer du comité socialiste. 
Cette thèse bizarre, contraire aux événements de ces 
dernières années, dénotait une étrange conception. 

Nous savions que, pour les militants du Nord, l'action 
syndicale était secomlaire. l«e vote du même Congrès 
textile, qui avait pris la résolution en discussion, sur le 
. Conseil supérieur du*tr*v«il« l'avait montré. A la presaue 
unanimité, le Congi^ avait déclaré oue cette institution 
gooTemementale rend des services à la clasae ouTrière* 

(1 ) Cette étude reproduit quelquee extralU d'artidea 
à des dates diverses dans rBmumité. 
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* en Tertu du même principe dont se réclamait le mi- 
nistre M illerand. La classe ouTrière, disaient les mili- 
tants dn Nord, doit p^n^frer partout où il y a possibilité 
de défendre les intérêts des trayailleurs ; le socialisme 
doit pénétrer partout où il y a possibilité de défendre 
les intérêts ouTriers, disaient M illerand et tous ses amis. 
Cependant, les militants du Nord contestaient le bien 
fondé de la collaboration des classei au sein du gou- 
vernement, tout en prônant cette même collaboration 
au sein d*un rouage gouvememenlal. 

Adoenaireê du gouoernemeni iur le terrain politique^ 
êeroileari du goaoememeni iur le terrain iyndiea!, telle 
est la formule permettant de déflnir la théorie syndi- 
cale des militants du Nord. A cette théorie, nous oppo- 
sions la nôtre : adoer$aire$ de VÊtal et de îoutet $e$ inê" 
Ututiom au point de ooe poliliqae, adoer$airei de tÉtai 
ef de totttei ses inttitutiont au point de mte iyndieal. 

Il serait difDcile de concoTôir deux thèses plus incon- 
ciliables. Tandis que les guesdistes demandaient de 
subordonner les syndicats au parti, nous Toulions Tau- 
tonomie et Tindépendance du syndicat I Le syndicat, on ' 
ne saurait trop le répéter, ne groupe que des travail" 
Imrt^ parce que ialariéi, pour les opposer au patron. 
Là, seulement, réside la véritable lutte de claue : rien 
ne Tatténue ni ne Tamoindrit. Au contraire, dans le 
comité politique, se réunissent ouvrière et patrone : tel 
le personnel et le directeur de l'usine des Cirages fran- 
çais de SaintrOnen. Ensemble, ils collaborent à une 
CBUTre commune qui, pour être commune, doit saure- 
gmrder les intérêts du plus fort et, partant, sacrifier les 
intérêts ourriers. Et c'est là la supériorité du bourgeois» 
asaes habile de faire litière des préjugés de son milieu» 
de faire montre de libres façons et de tenir un langage 
banal qui demain s'imposerait au sein du syndicat 

De la sorte, l'action syndicale, représentation eneta 
des antagonismes sociaux, passerait, parce que « réfor- 
■isie »» aprèa l'action politique, se distinguant par daa 
eompropniÎMîona de toutes sortes, parce que « réroliH 
ttoBoalÀ ». Etrange re n ve r se me nt des termesl 







2* Avant le Concret d'Amieni 

Les controTcrses qui précédèrent le congrès dAmiens 
amenèrent les partisans de la subordination des syn- 
dicats au parti socialiste de préciser plus encore leurs 
désirs. Le secrétaire de la Fédération du Textile, 
Renard, un des plus fidèles lieutenants de Guesde, 
apporta, dans la discussion, deux affirmations pré- 
cieuses. 

La première disait que tout syndicat doit respecter 
la légalité, la deuxième mettait en opposition le Conseil 
supérieur du trarail et le moyen d*action spécifique- 
ment prolétarien qu'est la grèTC générale. La théorie 
de Renard se ramenait à ceci : comme citoyen, on peut 
être adversaire du gouTemement qui personnifie la 
légalité, comme ealarié el prolétaire, on doit être pour 
la légalité. 

Voyons ce qu*est la légalité, que Renard voudrait 
respectée par les syndicats. Pour rester dans la léga- 
lité, il faut agir dans le sens du gouvernement, en évo- 
luant dans Taction ouvrière selon le cadre établi par 
lui. C*est cette conception qui caractérise la politique 
sociale dei Waldeck-Rousseau. . C*est en vertu de 
cette conception qu*il prit Millefand comme ministre. 
Ensemble, ils allaient tenter, sur une grande échelle, 
la mise en application d*un plan de politique sociale 
animé de cette conception : mettre en articles de lois 
le droit de la pensée, d'organisation, de coalition, en 
le subordonnant à des formalités compliquées, ayant 
pour résultat d'en paralyser le libre exercice. 

Cet homme d'État connaissait trop les hommes et les 
choees pour se mettre brutalement en travers de l'évo- 
lution sociale: les droits de l'ouvrier, malgré la diversité 
des résistances, se font jour et se précisent à travers les 
difficultés et lea luttes. Le mouvement ouvrier, dont lea 
bases étaient Jetées, promettait de prendre un essor 
considérable ; en dehors des gouvernants et des possé- 
dants, et contre en, les idées nouveUes germaient el sa 
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N*étailril pas préférable, pour les dirigeants, de codi- 
fier, sous des apparences lil>érales, le proffrès qui 
pousse les hommes vers un meilleur avenir, de régler 
l*nsage de ce progrès, en essayant d*en diminuer le 
courant et d*en amoindrir la force? On sait que ce libé- 
ralisme, pas plus que la répression méliniste, n*a atteint 
son but. Malgré des dissentiments inévitables, le mou- 
vement ouvrier a grandi, et il a grandi parce qu'il g a 
«■ ce libéralitme corrupteur, contre lequel il s'est dressé. 
I La loi de 1884 avait pour but de réglementer, en le 
I paralysant, l'usage du droit d'organisation ; elle voulait 
lui donner un caractère étroit et un rôle limité. De 
même, la loi sur les associations et la loi sur la 
séparation ont eu pour but d'enlever à TÉglise une 
pertie de sa puissance, -et non de permettre l'exercice 
normal et perfectible de la religion. La loi autorise le 
syndicat à faire telle ou telle besogne dont le choix 
appartient au gouvernement et lui interdit telle autre 
dont le choix lui appartient également. Naturellement, 
dans ces choix, la bourgeoisie s'est inspirée de ses inté- 
rêts et, en établissant un cadre, elle a posé une barrière, 
espérant qu*elle constituerait une digue la protégeant 
contre les luttes ouvrières. 

Les syndicato, dans leur grande majorité, ont depuis 
longtemps brisé le cadre de la loi; ils ont dépassé lé 
but aMigné par le pouvoir; ils ont lutté et combattu en 
dépit de la loi, le plus souvent contre l'esprit de la loi. 
Ils n'ont, à aucun moment, voulu respecter la légalité : 
ils ont défendu les intéréto ouvrière. En combatUnt, 
sont-ils, dans des circonstances, restés dans les attri- * 
boUons légales? C'est à voir. Mais ont41s lutté sans 
tenir compte de U léndité, renversant les réstsUnces 
légales poor ne s'incliner que devant la force? C'est 
certain. Une illégalité est commise, lorsque les travaU- 
Imn en grève emploient tous les moyens pour amener 
à en d'autres travailleurs, et Us emploient tous lea 
noyeos, non parce qu'ils sont permis ou défendus, mais 
-^*-^ Qu'ils leur sool inpoaéa par les eonditioiia 
du combat 
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l' Si le gouvernement a voulu, par la loi de 1884, poser 
I une limite aux efforts ouvrière, par le Conseil supérieur 
I du travail, il a voulu, complétant son œuvre, suggérer 
f alix syndicats la nature de leure efforts. En effet, on ne 
saurait trop le répéter, le gouvernement arrête Tordre 
du jour des travaux du Conseil supérieur du Travail. 
Nul des membres qui le composent n'a le droit de sou- 
mettre un point quelconque à l'étude de ses collègues. 
L'initiative appartient au pouvoir, et non au Conseil. 
C'est donc que la besogne de ce Conseil ne peut être 
que celle choisie et fixée par le gouvernement. Par ré- 
pereussion, on e<;comptait que la besogne du Conseil 
deviendrait la besogne des syndicats, et par là c'était, 
en cas de réussite, la remise entre les mains des diri- 
geants du choix de nos efforts. Les syndicaU se préoc- 
cupant de la prud'homie, parce que cette question était 
mise à Tordre du jour du Conseil supérieur du Travail 
par le ministre, celui-ci devenait Tinspirateur de nos 
luttes. 

Attirer les préoccupations des ouvrière sur le terrain 
choisi par le gouvernement était insuffisant I La vie 
ouvrière provoque par son fonctionnement naturel 
autre chose que la parfaite harmonie et Tentière régu- 
larité dans les faits. Les grèves échappaient encore en 
partie à Tinducnce du système gouvernemental. 11 fal- 
lait autre chose ! De là, le projet sur l'arbitrage obliga- 
toire et la réglementation des grèves, tendant, par un 
mécanisme compliqué, à rendre impossible tout conflit. 
Puis, selon la formule du maître : « 11 faut que le capital 
travaille et que le travail possède », on a parlé de capa- 
cité commerciale, afin de faire pénétrer dans les syn- 
dicats l'esprit mercantile du négoce. 

Limite fixée à l'activité ouvrière, choix remis an pou* 
voir de la nature de noa efl'orta, étranglement des con- 
flits, substitution de l'esprit de négoce à l'esprit de 
InUe, telle eût été la légalité actueUe si les tnvailleura 
s'étaient laissé prendre au libéralisme des dirigeants. 
Si, du moins, la légalité était l'expression de la Jut- 
liee (avec an grand J), nous aurioos à voir dans quelle 
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fTétaiNl pas préférable, pour les dirigeant^ de codi- 
fier, sous des apparences libérales, le progrès qui 
pousse les hommes ren un meilleur avenir, de régler 
i*asage de ce progrès, en essayant d*en diminuer le 
courant et d'en amoindrir la force? On sait que ce libé- 
ralisme, pas plus que la répression méliniste, n*a atteint 
son but. Malgré des dissentiments inévitables, le mou- 
vement ouvrier a grandi, et il a grandi parce qu'il y a 
«■ ce libéralitme corrupteur, contre lequel il s'est dressé. 
I La loi de 1884 avait pour but de réglementer, en le 
\ paralysant, Tusage du droit d'organisation ; elle voulait 
lui donner un caractère étroit et un rôle limité. Do 
même, la loi sur les associations et la loi sur la 
séparation ont eu pour but d'enlever à TÉglise une 
partie de sa puissance, et non de permettre Texercice 
normal et perfectible de la religion. La loi autorise le 
syndicat à faire telle ou telle besogne dont le choix 
appartient au gouvernement et lui Interdit telle autre 
dont le choix lui appartient également. Naturellement, 
dans ces choix, la bourgeoisie s*est inspirée de ses inté- 
rêts '^t, en établissant un cadre, elle a posé une barrière, 
espérant qu'elle constituerait une digue la protégeant 
contre les luttes ouvrières. 

Les syndicats, dans leur grande majorité, ont depuis 
longtemps brisé le cadre de la loi; ils ont dépassé le 
but anigné par le pouvoir; ils ont lutté et combaUu en 
dépit de la loi, le plus souvent contre l'esprit de la loi. 
Ils n'ont, à aucun moment, voulu respecter la légalité : 
ils ont défendu les intérêto ouvrière. En combattant, 
sont-ils, dans des drconstaneea, restés dans les attri- 
baUons légales? C'est à voir. Mais ont-Ils lutté sans 
tenir compte de la léffalité, renversant les réststonees 
légales pour ne s'incliner que devant la foroeT Cest 
certain. Une illégalité est commise, lorsque les travail- 
leqn en grève emploient tous les moyens pour amener 
à on d'antres travailleqn, et ils emploient tous les 
noyeas, non parce qu'ils sont permit on défendus, mais 
parce ^'Us lear sool io^MMéa par les eonditiona 
1 du eoflidNit 
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Si le gouvernement a voulu, par la loi de 1884, poser 
une limite aux efforts ouvrière, par le Conseil supérieur 
du travail, il a voulu, complétant son œuvre, suggérer 
aux. syndicats la nature de leure efTorts. En cfTct, on ne 
saurait trop le répéter, le gouvernement arrête l'ordre 
du Jour des travaux du Conseil supérieur du Travail. 
Nul des membres qui le com|>osont n'a le droit de sou- 
mettre un point quelconque à l'étude de ses collègues. 
L'initiative appartient au pouvoir, et non au Conseil. 
Cest donc que la besogne de ce Conseil ne peut être 
que celle choisie et flxéo par le gouvernement. Par ré- 
percussion, on e<iComptait que la besogne du Conseil 
deviendrait la besogne des syndicats, et par là c'était, 
en cas de réussite, la remise entre les mains des diri- 
geants du choix de nos efforts. Les syndicats se préoc- 
cupant de la prud'homie, parce que cette question était 
mise à l'ordre du jour du Conseil supérieur du Travail 
par le ministre, celui-ci devenait l'inspirateur de nos 
luttes. 

Attirer les préoccupations des ouvrière sur le terrain 
choisi par le gouvernement était insuffisant I La vie 
ouvrière provoque par son fonctionnement naturel 
autre chose que la parfaite harmonie et l'entière régu- 
larité dans les faits. Les grèves échappaient encore en 
partie à l'influence du système gouvernemental. Il fal- 
lait autre chose ! De là, le projet sur l'arbitrage obliga- 
toire ei la réglementation des grèves, tendant, par un 
mécanisme compliqué, à rendre impossible tout conflit. 
Puis, sdon la formule du maître : « Il faut que le capital 
travaille et que le travail possède », on a parlé de capa- 
cité comn^ereiale, afin de faire pénétrer dans lea syn- 
dicats l'esprit mercantile dn négoce. 

Limite fixée à l'activité ouvrière, choix remis au pou- 
voir de la nature de nos efforts, étranglement des con- 
flits, substitution de l'esprit de négoce à l'esprit de 
laUe, telle eût été la légalité actuelle si les tnvailleora 
s'étaient laissé prendre an libéralisme des dirigeants. 

Si, du moins, la légalité était l'expression de la Jus- 
tice (avec an grand J), noua anriotts à voir dans quelle 
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chantier lai est ouvert. Il s'installe, il travaille, il Tii, il 
se fait un foyer, il élèTe sa famille. Là est sa patrie 1 
A-t-il, dans sa course ragabonde et incertaine, trayersé 
une « frontière w T Quimporte 1 11 a quitté un lieu deyenu 
inhospitalier, pour aller dans Tinconnu, jusqu^au mo- 
ment où il a trouvé à vendre son travail. 

On sait enfin combien Tidée de patrie est maintenue, 
exploitée par les dirigeants pour justifier Texistence 
d*une armée dont le rôle s'est affirmé dans les mouve- 
ments ouvriers de ces derniers temps : on sait quelle 
eal Tentente internationale des dirigcanU et des capita- 
listes, pour une plus intense exploitation du travailleur, 
n serait donc oiseux de ma part de m*arréter sur ces 
divers aspects de la question, que tout le monde a pré- 
sents devant les yeux. 

J*ai voulu dire que le prolétaire ne peut aoair de 
patrie. Il ne peut être patriote. 

Les défenseurs du patriotisme trouveront ces lignes 
peu nobles, dénotant un esprit mesquin, puisqu'elles 
ramènent les questions qui passionnent les « grands » 
esprits è un point de vue matériel et partant trop étrolL 

Que ceux-là abandonnent leurs privilèges et des- 
cendent dans la mine ou rentrent, pour de longues 
heures, dans les usines, ou bien qu'ils montent sur les 
échafaudages, exposés aux durs rayons d'un soleil d'été, 
ou à la bise d'un hiver rigoureux. Qu'ils gagnent leur 
pain par le travail pénible et dur de chaque Jour. Ils 
verront ensuite combien il leur sera facile de spéculer 
eo des hauteurs que le vulsaire ne peut atteindre. 

n est si commode de philosopher sur Ildée de patrie, 
lorsqu'on vient d'encaisser des rentes facilement ga- 
gnées, ou qu'on sort de ches le notaire signer l'acte 
d'teeqaisition d'un château seigneurial. 
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LES STFDIGATS ET LB PARTI 80GIALI8TB (D 
1* Let gueêdiitet et Faction iyndicale 

La question des rapports du mouvement «syndical et 
du parti socialiste, qui semblait à jamais disparue de 
Tordre du jour des congrès ouvriers, y fut réintroduite 
au congrès d'Amiens (octobre 1906), par la Fédération du 
Textile, sous f inspiration des guesdistes. Le texte pro- 
posé par le Textile ne disait rien de net par lui- 
mémo, et on n'en aurait soupconni^ l'intention, si, de 
son côté, la Fédération socialiste du Nord n'avait de- 
mandé que la mémo question fut inscrite à Tordre du 
Jourducongprès du parti sociali<(teà Limoges. C'étaient, 
'en fait, les mêmes hommes qui, se trouvant dans les 
deux organisations, avaient pris cette double initiative. 
Mais le texte de la Fédération socialiste avait sur celui 
de la Fédération textile l'avantage de parler clairement 

La Fédération socialiste du Nord définissait à sa façon 
Taction politique et l'action syndicale. Celle-ci ne serait 
qu'une des formes de celle-là. L'action syndicale, étant 
essentiellement réformiste, doit se subordonner à 
Taction politique, essentiellement révolutionnaire. D'où, 
pour le syndicat, Ui nécessité, l'obligation même, de 
par son caractère, de s*inspirer du comité socialiste. 
Cette thèse bizarre, contraire aux événements de ces 
dernières années, dénotait une étrange conception. 

Nous savions que, pour les militants du Nord, Taction 
syndicale était secondaire. 1^ vote du même Congrès 
textile, qui avait pris la résolution en discussion, sur le 
> Conseil supérieur du<tnvi^iM*avaî^nontré. A la presmia 
unanimité, le Congi^ avait déclaré ooe cette institution 
gouvememeotale rend des servicea a la clas s e ooTrièra» 

extfaHaé*artklea 



(1) Cette 
à des dates dl 



des dates diverses dans rBumÊnUé, 
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* en verla du même principe dont se réclamait le mi- 
nistre M illerand. La classe ouTrière, disaient les mili- 
tants dn Nord, doitp^ii^rer partout où il y a possibilité 
de défendre les intérêts des travailleurs ; le socialisme 
doit pénétrer partout où il y a possibilité de défendre 
les intérêts ouTriers, disaient Millcrand et tous ses amis. 
Cependant, les militants du Nord contestaient le bien 
fondé de la collaboration des classer au sein du gou- 
vernement, tout en prônant cette même collaboration 
au sein d*un rouage gouvememenlal. 

Adoenairti du gouoernemeni iur le terrain poiitiquef 
urmîenr» du gouvernement $ur le terrain igndical, telle 
est la formule permettant de déflnir la théorie syndi- 
cale des militants du Nord. A cette théorie, nous oppo- 
sions la nôtre : adoereaireê de VÊtal et de toutet ses f ns- 
UMiom au point de oue politique, adœrtairei de tÉtai 
ef de loutee ses intlitutionê au point de mte igndieat. 

Il serait difDcile de concevoir deux thèses plus incon- 
ciliables. Tandis que les guesdistes demandaient de 
subordonner les syndicats au parti, nous voulions Tau- 
tonomie et Tindépendance du syndicat I Le syndicat, on ' 
ne saurait trop le répéter, ne groupe que des traoail^ 
tmrt^ parce que ialariéi, pour les opposer au patron. 
Là, seulement, réside la véritable lutte de elaae : rien 
ne Tatténue ni ne Tamoindrit. Au contraire, dans le 
comité politique, se réunissent ouvrière et patrom : tel 
le personnel et le directeur de l'usine des Cirages finan- 
çais de SaintrOuen. Ensemble, ils collaborent à une 
OBurre commune qui, pour être commune, doit sauve- 
garder les intérêts du plus fort et, partant, sacrifier les 
intérêts ouvriers. Et c*est là la supériorité du bourgeois» 
asaes habile de faire litière des préjugés de son milieu» 
de faire montre de libres façons et de tenir un langage 
banal qui demain simpoaerait au sein du syndicat 

De la sorte, l'aetion syndicale, représentation exacte 
des antagonismes soeianx, passmit, parce que « réfor- 
miste », après Taction politiqae, se distinguant par des 
eo mp ropisaiona de tontes sortes, parce que « révoio- 
ttonnalf^ ». Etrange re n ve r se me nt des termeel 
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Les controverses qui précédèrent le congrès d^Amiens 
amenèrent les partisans de la subordination des syn- 
dicats au parti socialiste de préciser plus encore leurs 
désirs. Le secrétoire de la Fédération du Textile, 
Renard, un des plus fidèles lieutenants de Guesde, 
apporta, dans la discussion, deux affirmations pré- 
cieuses. 

La première disait que tout syndicat doit respecter 
la légalité, la deuxième mettait en opposition le Conseil 
supérieur du travail et le moyen d*action spécifique- 
ment prolétarien qu'est la grève générale. La théorie 
de Renard se ramenait à ceci : comme eitogen, on peut 
être adversaire du gouvernement qui personnifie la 
légalité, comme ealarié et prolétaire, on doit être pour 
la légalité. 

Voyons ce qu'est la légalité, que Renard voudrait 
respectée par les syndicats. Pour rester dans la léga- 
lité, il faut agir dans le sens du gouvernement, en évo- 
luant dans TacUon ouvrière selon le cadre établi par 
lui. C'est cette conception qui caractérise la politique 
sociale dei Waldeck-Rousseau. . C*est en vertu de 
cette conception qu*il prit Millefand comme ministre. 
Ensemble, ils allaient tenter, sur une grande échelle, 
la mise en application d*un plan de politique sociale 
animé de cette conception : mettre en articles de lois 
le droit de la pensée, d'organisation, de coalition, en 
le subordonnant à des formalités compliquées, ayant 
pour résultat d'en paralyser le libre exercice. 

Cet homme d'État connaissait trop les hommes et les 
choses pour se mettre brutalement en travers de l'évo- 
lution sociale : les droits de l'ouvrier, malgré la diversité 
des résistances, se font jour et se précisent à travers les 
difficultés et les luttes. Le mouvement ouvrier, dont lea 
bases étaient Jetées, promettait de prendre un esaor 
considérable ; en dehors des gouvernants et des possé- 
dants, et contre en, les idées nouvelles germaient et se 
répandaient 
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N*étailril pas préférable, pour les dirigeants, de codi- 
fier, sous des apparences libérales, le proffrès qui 
pousse les bommes rers un meilleur avenir, de régler 
l*asage de ce progrès, en essayant d'en diminuer le 
courant et d'en amoindrir la force? On sait que ce libé- 
ralisme, pas plus que la répression méliniste, n*a atteint 
son but. Malgré des dissentiments inévitables, le mou- 
vement ouvrier a grandi, et il a grandi parce qu'il y a 
«■ ce Ubéraliime corrupteur, contre lequel il s'est dressé. 
I La loi de 1884 avait pour but de réglementer, en le 
I paralysant, l'usage du droit d'organisation; elle voulait 
lui donner un caractère étroit et un rôle limité. De 
même, la loi sur les associations et la loi sur la 
séparation ont eu pour but d'enlever A l'Église une 
partie de sa puissance, -et non de permettre l'exercice 
normal et perfectible de la religion. La loi autorise le 
syndicat à faire telle ou telle besogne dont le cboiz 
appartient au gouvernement et lui interdit telle autre 
dont le choix lui appartient également. Naturellement, 
dans ces choix, la bourgeoisie s'est inspirée de ses inté- 
rêts et, en établissant un cadre, elle a posé une barrière, 
espérant qu'elle constituerait une digue la protégeant 
contre les luttes ouvrières. 

Les syndicats, dans leur grande majorité, ont depuis 
longtemps brisé le cadre de la loi; ils ont dépassé lé 
but anigné par le pouvoir; ils ont lutté et combattu en 
dépit de la loi, le plus souvent contre l'esprit de la loi. 
Ils n*ont, à aucun moment, voulu respecter lo légalité : 
ils ont défendu les intérêts ouvriera. En combattant, 
sont-Ils, dans des circonstances, restés dans les attri- * 
botions légales? C'est A voir. Mais ont*il8 lutté sans 
tenir compte de la léffalité, renversant les résistonees 
légales pour ne s'incliner que devant la force? (Test 
eertain. Une illégalité est commise, lorsque les travail- 
leqn en grève emploient tous les moyens pour amener 
à en d*autres travailleurs, et ils emploienl tous les 
moyens, non parce qu'ils sont permis ou défendus, mais 
parée àii*i!s leur sool imposés par les ebnditioiia 
■ **'** i aa combat 
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.' Si le gouvernement a voulu, par la loi de 1884, poser 
une limite aux efforts ouvriera, par le Conseil supérieur 
du travail, il a voulu, complétant son œuvre, suggérer 
f alix syndicats la nature de leura cfTorts. En cfTct, on ne 
saurait trop le répéter, le gouvernement arrête l'ordre 
du jour des travaux du Conseil supérieur du Travail. 
Nul des membres qui le composent n'a le droit de sou- 
mettre un point quelconque A l'étude de ses collègues. 
L'Initiative appartient au pouvoir, et non au Conseil. 
C'est donc que la besogne de ce Conseil ne peut être 
que celle choisie et fixée par le gouvernement. Par ré- 
pereussion, on escomptait que la besogne du Conseil 
deviendrait la besogne des syndicats, et par là c'était, 
en cas de réussite, la remise entre les mains des diri- 
geants du choix de nos efforts. Les syndicats se préoc- 
cupant do la prud'homie, parce que cette question était 
mise A l'ordre du jour du Conseil supérieur du Travail 
par le ministre, celui-ci devenait l'inspirateur de nos 
luttes. 

Attirer les préoccupations des ouvriers sur le terrain 
choisi par le gouvernement était insunisanti La vie 
ouvrière provoque par son fonctionnement naturel 
autre chose que la parfaite harmonie et l'entière régu- 
larité dans les faits. Les grèves échappaient encore en 
partie A rinfiuence du système gouvernemental. 11 fal- 
lait autre chose! De lA, le projet sur l'arbitrage obliga- 
toire et la réglementation des grèves, tendant, par un 
mécanisme compliqué, A rendre impossible tout conflit. 
Puis, selon la formule du maître : « Il faut que le capital 
travaille et que le travail possède », on a parié de capa- 
cité commerciale, afin de faire pénétrer dans les syn- 
dicats l'eçprit mercantile du négoce. 

Limite fixée A l'activité ouvrière, choix renia au pou* 
voir de la nature de nos efforts, étranglement des con- 
flits, substitution de l'esprit de négoce à l'esprit de 
luUe, telle eût été la légalité actuelle si les tnvailleore 
s'étaient laissé prendre au libéralisme des dirigeants. 

Si, du moins, la légalité était l'expression de la Jus- 
liee (avec an grand J), nous aurions à voir dans quelle 




46 l'action stndicaustb 

fTétaîNI pas préférable, pour les dirigeantfi, de codi- 
fier, sous des apparences libérales, le progrès qui 
pousse les hommes vere un meilleur avenir, de régler 
l*nsage de ce progrès, en essayant d'en diminuer le 
\ courant et d*en amoindrir la force? On sait que ce libé- 
ralisme, pas plus que la répression méliniste, n*a atteint 
son but. Malgré des dissentimento inévitables, le mou- 
vement ouvrier a grandi, et il a grandi parce qu'il y a 
«■ ce libéraliime corrupteur, contre lequel il s^est dressé. 

ILa loi de 1884 avait pour but de réglementer, en le 
paralysant, Tusage du droit d*organisaUon; elle voulait 
lui donner un caractère étroit et un rôle limité. De 
même, la loi sur les associations et la loi sur la 
séparation ont eu pour but d^enlever A TÉglise une 
partie de sa puissance, et non de permettre Tcxercice 
normal et perfectible de la religion. La loi autorise le 
syndicat à faire telle ou telle besogne dont le choix 
appaKient au gouvernement et lui interdit telle autre 
dont le choix lui appartient également. Naturellement, 
dans ces choix, la bourgeoisie s*est inspirée de ses inté- 
rêts ''t, en établissant un cadre, elle a posé une barrière, 
espérant qu*elle constituerait une digue la protégeant 
contre les luttes ouvrières. 

Les syndicats, dans leur grande majorité, ont depuis 
longtenaps brisé le cadre de la loi; ils ont dépassé le 
but assigné par le pouvoir; ils ont lutté et combattu en 
dépit de la loi, le plus souvent contre Tesprit de la loi. 
Ils n*ont, à aucun moment, voulu respecter la légalité : 
ils ont défendu les intérêts ouvrière. En combattant, 
sont-ils, dans des circonstances, restés dans les attri- 
butions légales? Cest A voir. Mais ont-ils lutté sans 
tenir compte de la léffalité, renversant les réststonees 
légales pour ne s*ineUner que devant la force? Cest 
certain. Une illégalité est commise, lorsque les travail- 
lean en grève emploient tous les moyens pour amener 
à on d*aatres travaiUeon, et Us emploient tous les 
nioyeos, non parce qu'ils sont permis ou défendus, mais 
parce ^u'Us leur sont imposés par les eonditfona 
— •—■ ■ du combat 
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I Si le gouvernement a voulu, par la loi de 1884, poser 
une limite aux efforts ouvriers, par le Conseil supérieur 
du travail, il a voulu, complétant son œuvre, suggérer 
aux. syndicats la nature de leure efTorts. En effet, on ne 
saurait trop le répéter, le gouvernement arrête Tordre 
du Jour des travaux du Conseil supérieur du Travail. 
Nul des membres qui le com|>osent n*a le droit de sou- 
mettre un point quelconque A Tétude de ses collègues. 
L'initiative appartient au pouvoir, et non au Conseil. 
C'est donc que la besogne de ce Conseil ne peut être 
que celle choisie et fixée par le gouvernement. Par ré- 
pereussion, on escomptait que la besogne du Conseil 
deviendrait la besogne des syndicats, et par là c'était, 
en cas de réussite, la remise entre les mains des diri- 
geants du choix de nos efforts. Les syndicats se préoc- 
cupant do la prud'homie, paree que cette question était 
mise à Tordre du jour du Conseil supérieur du Travail 
par le ministre, celui-ci devenait l'inspirateur de nos 
luttes. 

Attirer les préoccupations des ouvriers sur le terrain 
choisi par le gouvernement était insuffisant 1 La vie 
ouvrière provoque par son fonctionnement naturel 
autre chose que la parfaite harmonie et Tcntière régu- 
larité dans les faits. Les grèves échappaient encore en 
partie à l'influence du système gouvernemental. Il fal- 
lait autre chose! De là, le projet sur l'arbitrage obliga- 
toire et- la réglementation des grèves, tendant, par un 
mécanisme compliqué, à rendre impossible tout confliL 
Puis, sdon la formule du maître : « Il faut que le capital 
travaille et que le travail possède », on a parlé de capa- 
cité comn^ereiale, afin de faire pénétrer dans les syn- 
dicats l'esprit mercantile du négoce. 

Limite fixée à l'activité ouvrière, choix remis au pou- 
voir de la nature de nos efforts, étranglement des con- 
flits, substitution de l'esprit de négoce à l'esprit de 
luUe, telle eût été la légalité actuelle si les tnvailleore 
s'étaient laissé prendre an libéralisme des dirigeants. 

Si, du moins, la légalité était l'expression de la Jus- 
Uee (avec un grand J)« nous aurions à Toir dans quelle 
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mesure doos loi deToos respeei et soumission. Dans ce 
cas, nous aurions à collaborer, patrons et ouvriers, 
pour faire régner entre nous « rétemelle Justice ». 
Mais il n*en est heureusement pas ainsi. La justice, 
c*est4-dire la légalité, c*est la raison du plus fort ; c*est 
à devenir plus foHs que les travailleurs doivent Cendre. 
Ils n> parviendront qu*en faisant litière de la légalité, 
s'emparant de ce qui peut les servir, comlwttant ce qui 
les frappe. 

Le plan du mettre Waldeck-Roussoau a échoué. Les 
■jndicaU se sont insurgés contre la légalité, et ils ont 
grandi ; ils se sont multipliés, ils ont créé des orga- 
nismes se superposant pour une meilleure utilisation 
des efforts de chacun. Tout cela, en dépit de la légalité. 

Or, le citoyen Renard voulait placer le mouvement 
syndical sur le terrain légal, but ardemment désiré par 
les officines du ministère du Commerce et du TrauaiL 

Il s*agissait, au fond, en plaçant le syndicat sous la 
tutelle du Parti, de transformer Torganisation confédé- 
rale, en ta trampoiant $ur te terrain de ta tégatité. Les 
syndicats, devenus respectueux de la légalité, agiraient 
dans le sens de la loi élaborée pour des fins capita- 
listes, ils deviendraient des rouages collal>orant de' 
différentes façons à la besogne du gouvernement» Us 
en seraient les auxiliaires pour en devenir, n*étant pas 
les plus forts, les serviteurs. Et les comités politique» 
deviendraient le tabernacle de la révolution, ou, pour 
mieux dire, le pouvoir deviendrait le meilleur instm- 
oient de la libération ouvrière. 

> La motion du Congréê d'Amienê 

Le Gouffres d*Amiens ne voulut pas entrer dans cette 
▼oie et» à la presque unanimité, la proposition du Tex- 
tile Ait repoussée el Tlndépendance des syndicats pro- 
clamée. Ma tâche se borna, en tant que mandataire 
eonfédéralf à défendre le slof a quo, c'est-à-dire rabeence 
de tons rapporta, tant locaux que centraux. Mon argu- 
mentation fbt Inspirée du sood de n'apportera Tadion 
eonfédéfenle aucun ebangement U Congrès, en adi^ 
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tant le texte lu par moi, se rallia à ma façon de voir. Il 
y eut donc confirmation de la pratique confédérale, 
c'est-à-dire de Tindépendance absolue des syndicats. 

Et comment aurait-il pu en être autrement t C'est à 
notre entière autonomie, disais-ie au Congrès, qu'est 
dû le développement précipité du groupement confé- 
déral. C'est elle qui a fait sa force ; et aliéner cette au- 
tonomie — tout rapport avec un parti politique étant 
une diminution de notre autonomie — c'aurait été en- 
lever à la C. G. T. son caractère et son originalité. C'est 
ce que n'avaient pas voulu comprendre les seuls délé- 
gués du Textile. On leur avait tellement dit que le parti 
socialiste contenait toute la doctrine du socialisme I On 
leur avait si bien caché — en évitant tout contact entre 
eux et nous — les tentatives faites, sous l'impulsion de 
courants d'idées rajeunies et formulées au fur et à me- 
sure que croissait en force et en étendue le mouvement 
ouvrier, que si le parti ne triomphait pas à Amiens, tout 
prestige risquait de disparaître. Aussi toute la thèse de 
Renaâ avait reposé sur l'action du parti : C'est le parti 
créant des coopératives, des syndicats, faisant de l'anti- 
militarisme, aidant les grèves, secourant les travailleurs. 
Le parti étant tout, ne pouvait pas, ne devait pas être 
vaincu I II le fut pourtant et d'une façon écrasante. 

En quoi consiste la résolution du Congrès d'Amiens? 
^ La résolution rappelle et confirme l'article 2 des 
statuts confédéraux — donc pas de changement sur ce 
. point primordial ; — elle considère que la déclaration 
contenue dans cet article est une affirmation de la 
ttttte de eiaeu, qui « oppose sur le terrain économique 
les travailleurs en révolte contre toutes les forces 
d'exploitation et d'oppression, loiil matéHeUee que mo- 
ratee ». Voilà pour la partie théorique et fondamen- 
tale. 

La résolution précise ensuite la besogne quotidienne 
et de préparation révolutionnaire du syndicalisme, elle 
indique le rôle du syndicat dans l'avenir. CeUe double 
besogne est imposée à l'ouvrier parce qu'il est salarié ; 
el pour raeoompUr, il doit apparlanir au qrndical. VoUà 
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u. pour la tAchc ttiBigti<?e au salarié lui ratsanl ohligalion 
d'adhérer au syndicat. 

Puis le pmâucUur, nprès avoir luUé pour son mieux- 
élre immédiat cl travorll<^ ein^i à préparer ur> meilleur 
avenir par b prntiquc journalière do son eîTort revea- 
dJeaUf, a le droit, en dohors du syndicat» dit la réso- 
lu tlon» de « participer à IcMe» formes de lu lie corres- 
pondant à Ra concoplion iihilosophique ou politique ** 
^ On lui demande seulement en réciprocité, comme coq- 
I séquence de na qnalitéde mîarié^ de n'apporter dans le 
^syndicat que les préoccupai ionîi tirées de c<!<lle qualité. 
Voilà pour la lit>erté ot l'obligation correspondantes du 
travailleur, 

Enfin la résolution déclare ; » Qu afin que le i^yndi- 
calisme aUdgne ton maj^imum d'elTet, Taclion écono- 
miqtic doit s'eiercer directement contre le patronat^ 
les organi^tioiis confédérée*» n'ayant pas^ en tant que 
groupements syndicaux, à §€ préùccuper des partis et 
des sectes qui» etc. « 

Celle dernière partie est explicite. Le^ mots k n'ayant 
pas à if préoccuper n sont catégonques ; si les organi- 
sations n'ont pas à $€ préùccuptr des partis, elles ne 
doivent pas établir des rapports, selon les résolutions 
mêmes du Nord, Le Congrc-s déclare qtic les rapporta 
locaux et centraux seraient nuisibles ; il en condamne 
la pratique parce qu'ils seraient de nature à « afTaibltr 
li signincalion du mouvement «i à f* diminuer Tauto- 
oomie syndicale n, et h <« enlever k la C. G. T Je ctriC^ 
tèr« 1* que cinq ans de pratique lui ont donné, 

4* L'indéptndance ée* êtfndicaiÊ 

L« Congrès saeiaUste do Limoges» venant après le 
Congrès syndical d'Amiens» ne put que prendre sage- 
ment BCle de ses décisions. El ce fut une nouvelle dé^ 
faite des gtxesdiiles. 

Hais voici que récemment, à la veille du Congrèe 
social iila de Nancy (aoflt 1907;» les adversaires de Viîi* 
dépendance syndicale ont reprie tes armes* C'est Gueisde 
laÉ-mènie qui t donné le signai. L'état d^esprit tout 



t'ACTIOl* STHDiCALISTK 



51 



fipécial du citoyen Guesde fait que les actes inspirés 
d'une eoncepljon autre que celle qu'il s'est faite du 
monde moderne, consliluenl une dématton, L*antimili- 
farisme^ le syndicalisme soitl des déviations. Nous 
sommes des êtres nuisibles, qu'il faut supprimer, afin 
de ramener Tact ion syndicale dans « tes I imites de la 
société capiLaliste ». 

Depuis des mois» Guesde était parti en guerre contre 
le syndicalisme. A Troyes, à Lille, etc., etc., il s'étaîl 
escrimé t^nt et plus. Il tempêtait, non feulement parée 
qu'il n'est pas l 'inspirateur du nionvemcnt syndical, 
mais aussi parce que ce mouvement le j[;t>iie. C'est ù ses 
yeux un concurrent du f^arti. 11 faut donc réduire ses 
forces en limitant ses progrés. Pour parvenir à ce but* 
« le Parti doit être maître dos syndicats ", comme disait 
André, h Limoges. 

H Un syndicat ne doit être ni rouge ni jaune », ^ dit 
Guesde. 11 aurait pu ajouter, (wur compléter sa pensée, 
« car il ne doit pas être •*. EnelTct^ un syndicat qui n'osl 
pas contre le patronat, c'est*à<dîre rouge* ou qui n'ett 
pas pour le patronal, c'est-à-dire jaune, que (leui-îl 
être ? 11 ne saurait exister. 

Contre une semblable conception^ le Congrès d'Amiens 
s'était prononcé. Le syndicalisme, en dépit dc^ ana* 
tbèmesi entend vivre et agir. Le Congrès de Lîmogei» 
pour des raisons différentes, avait été d'un avis idea- 
tique. Mais la majorité y fui peu forte. Delà, l'espérance 
chei l'ancien Parti Ouvrier Français de triompher au 
Congrès de Nancy. 

Si vroimenl le parti guesdiste était animé d'excelleoU 
eentimonts â l'égard de l'organisation ouvrière» il au- 
rait» comme premier souci» celui de ne pas lui coolester 
le droit de disposer d'elle-même. Que veut-il î Un cou* 
tact, un mélange, n en concertant et en combinant « 
les efforts. Pour cela, ilfautquelesdeux parties accop- 
tenl, se me II eut d*accord. Or, l'organisation ouvrière a 
dit» à Amiens» « non m* £t le Congrès tociiliste de 
Limoges a pris acte. 

En cone^uence, le filt de poser A nouveau ccUe 
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fTétaitril |M8 préférable, pour les dirigeants, de codi- 
fier, sous des apparences libérales, le progrès qui 
pousse les hommes vers un meilleur arenir, de régler 
l*usage de ce progrès, en essayant d*en diminuer le 
courant et d'en amoindrir la force? On sait que ce libé- 
ralisme, pas plus que la répression méliniste, n'a atteint 
son but. Malgré des dissentiments inévitables, le mou- 
vement ouvrier a grandi, et il a grandi parce qu'il g a 
tm ce libératiime eorrupUur\ contre lequel il s'est dressé. 
• La loi de 1884 avait pour but de réglementer, en le 
I paralysant, l'usage du droit d'organisaUon ; elle voulait 
lui donner un caractère étroit et un rôle limité. De 
même, la loi sur les associations et la loi sur la 
séparation ont eu pour but d'enlever à l'Église une 
partie de sa puissance, let non de permettre l'exercice 
normal et perfectible do la religion. La loi autorise le 
syndicat à faire telle ou telle besogne dont le choix 
appartient au gouvernement et lui interdit telle autre 
dont le choix lui apparUent également. Naturellement, 
dans ces choix, la bourgeoisie s'est inspirée de ses inté- 
rêts et, en établissant un cadre, elle a posé une barrière, 
ospérant qu'elle constituerait une digue la protégeant 
contre les luttes ouvrières. 

Les syndicats, dans leur grande majorité, ont depuis 
longtemps brisé le cadre de la loi; ils ont dépassé lé 
but assigné par le pouvoir; ils ont lutté et combattu en 
dépit de la loi, le plus souvent contre l'esprit de la loi. 
Ils n*ont, à aucun moment, voulu respecter la légalité : 
ils ont défendu les intérêts ouvriers. En comtwttant, 
sont-ils, dans des circonstances, restés dans les attri- * 
boUons légales? C'est à voir. Mais ont-Us lutté sans 
■^^ inapte de la léffalité, renversant les résistances 
légales pour ne s'incliner que devant la force? C'est 
certain. Une Ulégalité est commise, lorsque les travail- 
leors en grève emploient tous les moyens pour amener 
à en d'autres travailleurs, et ils emploient tous les 
moyens, non parée qu*ils sont permit ou défendus, mais 
parce da*ils leur sont imposés par les conditions 
■*^— ^ m combat 
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.' Si le gouvernement a voulu, par la loi de 1884, poser 
une limite aux efTorts ouvriers, par le Conseil supérieur 
du travail, il a voulu, complétant son œuvre, suggérer 
[ aUx syndicats la nature de leurs efforts. En cfTct, on ne 
saurait trop le répéter, le gouvernement arrête l'ordre 
du jour des travaux du Conseil supérieur du Travail. 
Nul des membres qui le composent n'a le droit de sou- 
mettre un point quelconque à l'étude de ses collègues. 
L'initiative appartient au pouvoir, et non au Conseil. 
C'est donc que la besogne de ce Conseil ne peut être 
que celle choisie et Hxéi par le gouvernement. Par ré- 
percussion, on escomptait que la besogne du Conseil 
deviendrait la besogne des syndicats, et par là c'était, 
en cas de réussite, la remise entre les mains des diri- 
geants du choix de nos efTorts. Les syndicats se préoc- 
cupant do la prud'homie, parce que cette question était 
mise à Tordre du jour du Conseil supérieur du Travail 
par le ministre, celui-ci devenait l'inspirateur de nos 
luttes. 

Attirer les préoccupations des ouvriers sur le terrain 
choisi par le gouvernement était insuffisant I La vie 
ouvrière provoque par son fonctionnement naturel 
autre chose que la parfaite harmonie et l'entière régu- 
larité dans les faits. Les grèves échappaient encore en 
partie à l'influence du système gouvernemental. Il fal- 
lait autre chose! De là, le projet sur l'arbitrage obliga- 
toire et la réglementation des grèves, tendant, par un 
mécanisme compliqué, à rendre impossible tout conflit. 
Puis, selon la formule du maître : « 11 faut que le capital 
travaille et que le travail possède n, on a parlé de capa- 
cité commerciale, afin de faire pénétrer dans les syn- 
dicats l'esprit mercantile du négoce. 

Limite fixée à l'activité ouvrière, choix remis au poa«> 
voir de la nature de nos efiSorts, étranglement des con- 
flits, substitution de resprii de négoce à l'esprit de 
luUe, telle eût été la légalité actuelle si les travailleur! 
s'étaient laissé prendre au libéralisme des dirigeants. 

Si, du moins, la légalité était l'expression de la Jot- 
lice (avec un grand J), noos aurions à voir dans qnello 
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N*éUil-il pas préféitible, pour les dirigeants, de codi- 
fier, sous des apparences lil>érales, le progrès qui 
pousse les hommes Ters un meilleur arenir, de régler 
l*usage de ce progrès, en essayant d'en diminuer le 
courant et d'en amoindrir la force? On sait que ce libé- 
ralisme, pas plus que la répression méliniste, n'a atteint 
son but. Malgré des dissentiments inévitables, le mou- 
vement ouvrier a grandi, et il a grandi parée qu'il g a 
eu ce nbéraliime corniplear, contre lequel il s'est dressé. 

ILa loi de 1884 avait pour but de réglementer, en le 
paralysant, l'usage du droit d'organisation ; elle voulait 
lui donner un caractère étroit et un rôle limité. De 
même, la loi sur les associations et la loi sur la 
séparation ont eu pour but d'enlever à TÉglise une 
partie de sa puissance, et non de permettre l'exercice 
normal et perfectible de la religion. La loi autorise le 
syndicat è faire telle ou telle besogne dont le choix 
appartient au gouvernement et lui interdit telle autre 
dont le choix lui appartient également. Naturellement, 
dans ces choix, la bourgeoiRÎe s'est inspirée de ses inté- 
rêts '^t, en établissant un cadre, elle a posé une barrière, 
espérant qu'elle constituerait une digue la protéffeaot 
contre les luttes ouvrières. 

Les syndicats, dans leur grande majorité, ont depuis 
longtemps brisé le cadre de la loi; ils ont dépassé le 
but assigné par le pouvoir; ils ont lutté et combattu en 
dépit de la loi, le plus souvent contre l'esprit de la loi. 
Ils n'ont, à aucun moment, voulu respecter la légalité : 
ils ont défendu les intérêts ouvriers. En combattant, 
soDt-ils, dans des drcoosUnces, restés dans les attri- 
boUons légales? C'est à voir. Mais ont-ils lutté sans 
tenir compte de la lénlité, renversant les résisUnees 
légales pour ne s'incliner que devant la forée? Cest 
cniMàn. Une i llégalité est commise, lonque les travail- 
leora en grève emploient tous les moyens pour amener 
à en d'autres travailleurs, et ils emploient tous les 
moyens, non parée qu*ils sont permit ou défendus, mais 
ptree qu'ils leur sont imposés par les eonditioiis 
mêoMa dtt eombat 
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I Si le gouvernement a voulu, par la loi de 1884, poser 
une limite aux efTorts ouvriers, par le Conseil supérieur 
du travail, il a voulu, complétant son œuvre, suggérer 
' aux. syndicats la nature de leurs efforts. En effet, on ne 
saurait trop le répéter, le gouvernement arrête l'ordre 
du Jour des travaux du Conseil supérieur du Travail. 
Nul des membres qui le composent n'a le droit de sou- 
mettre un point quelconque à l'étude de ses collègues. 
L'initiative appartient au pouvoir, et non au Conseil. 
C'est donc que la besogne de ce Conseil ne peut être 
que celle choisie et fixée par le gouvernement. Par ré- 
percussion, on escomptait que la besogne du Conseil 
deviendrait la besogne des syndicats, et par là c'était, 
en cas de réussite, la remise entre les mains des diri- 
geants du choix de nos efforts. Les syndicats se préoc- 
cupant de la prud'homie, parce que cette question était 
mise à Tordre du jour du Conseil supérieur du Travail 
par le ministre, celui-ci devenait l'inspirateur de nos 
lottes. 

Attirer les préoccupations des ouvriers sur le terrain 
choisi par le gouvernement était insuffisant! La vie 
ouvrière provoque par son fonctionnement naturel 
autre chose que la parfaite harmonie et l'entière régu- 
larité dans les faits. Les grèves échappaient encore en 
partie à l'inffuence du système gouvernemental. Il fal- 
lait autre chose ! De là, le projet sur l'arbitrage obliga- 
toire et la réglementation des grèves, tendant, par un 
mécanisme compliqué, à rendre impossible tout conflit 
Puis, selon la formule du maître : « Il faut que le capital 
travaille et que le travail possède », on a parlé de capa- 
cité comn^erciale, afin de faire pénétrer dans les syn- 
dicats l'esprit mercantile du négoce. 

Limite fixée à l'activité ouvrière, choix remis au pou- 
voir de la nature de nos efforts, étranglement des con- 
flits, substitution de l'esprit de négoce à l'esprit de 
lutte, telle eût été la légalité actuelle si les travailleurs 
s'étaient laissé prendre au libéralisme des dirigeants. 

Si, du moins, la légalité était l'expression de la Jus- 
Uee (avee un grand i), nous aurions à voir dans quelle 
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mesure ooas lui deTons respeei et soumission. Dans ce 
eas, nous aurions à collaborer, patrons et ouvriers, 

Cmr faire régner entre nous « rétemclle Justice ». 
ais il n*en est heureusement pas ainsi. La justice, 
c*est4-dire la légalité, c*est la raison du plus fort ; c*est 
à dcTenir plus foHs que les trarailleurs doirent tendre. 
Ils n*7 parriendront qu*en faisant litière de la légalité, 
s'emparant de ce qui peut les serrir, combattant ce qui 
les frappe. 

Le plan du maître Waldeck-Roussoau a éclioué. Les 
■jndicaU se sont insurgés contre la légalité, et ils ont 
grandi; ils se sont multipliés, ils ont créé des orga- 
nismes se superposant pour une meilleure utilisation 
des efforts de chacun. Tout cela, en dépit de la légalité. 

Or, le citoyen Renard voulait placer le mouvement 
syndical sur le terrain légal, but ardemment désiré par 
les officines du ministère du Commerce et du TrauaiL 

Il s'agissait, au fond, en plaçant le syndicat sous la 
tutelle du Parti, de transformer Torganisation confédé- 
rale, en ta trampoiant $ur le terrain de la légalité. Les 
syndicats, devenus respectueux de la légalité, agiraient 
dans le sens de la loi élaborée pour des fins capita- 
listes, ils deviendraient des rouages collaborant de' 
différentes façons à la besogne du gouvernement, Us 
en seraient les auxiliaires pour en devenir, n'étant pas 
les plus forts, les serviteurs. Et les comités politiques 
deviendraient le tabernacle de la révolution, ou, pour 
mieux dire, le pouvoir deviendrait le meilleur instm- 
oient de la libération ouvrière. 

> La motion du Congréê d'Amiem 

Le Gonsprès d'Amiens ne voulut pas entrer dans cette 
▼oie et, à la presque unanimité, la proposition du Tex- 
tile tûi repoussée et l'indépendanee des syndicats pro- 
clamée. Ma tâche se l>onia, en tant que mandataire 
eonfédéral, à défendre le itatu quo, c'est-à-dire l'abeenee 
do tous rapporta, tant locaux que centraux. Mon arm- 
■aentation fbt inspirée du souci de n'apportera l'ac^on 
eosfédéfeole aneon ehangement Le Congrès, en adop- 
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tant le texte lu par moi, se rallia à ma façon de voir. Il 
y eut donc confirmation de la pratique confédérale, 
c'estrà-dire de l*indépendance absolue des syndicats. 

Et comment aurait-il pu en être autrement t C*est à 
notre entière autonomie, disais-ie au Congrès, qu'est 
dû le développement précipité du groupement confé- 
déral. C'est elle qui a fait sa force ; et aliéner cette au- 
tonomie — tout rapport avec un parti politique étant 
une diminution de notre autonomie — c'aurait été en- 
lever à la C. G. T. son caractère et son originalité. C'est 
ce que n'avaient pas voulu comprendre les seuls délé- 
gués du Textile. On leur avait tellement dit que le parti 
socialiste contenait toute la doctrine du socialisme I On 
leur avait si bien caché — en évitant tout contact entre 
eux et nous — les tentatives faites, sous l'impulsion de 
courants d'idées rajeunies et formulées au fur et à me- 
sure que croissait en force et en étendue le mouvement 
ouvrier, que si le parti ne triomphait pas à Amiens, tout 
prestige risquait de disparaître. Aussi toute la thèse de 
Renaâ avait reposé sur l'acUon du parti : C'est le parti 
créant des coopératives, des syndicats, faisant de l'anti- 
miliUrisme, aidant les grèves, secourant les travailleurs. 
Le parti étant tout, ne pouvait pas, ne devait pas être 
vaincu I II le fut pourtant et d'une façon écrasante. 

En quoi consiste la résolution du Congrès d'Amiens? 
^ La résolution rappelle et confirme l'article 2 des 
statuts confédéraux — donc pas de changement sur ce 
. point primordial ; — elle considère que la déclaration 
contenue dans cet article est une affirmation de la 
tuttêde eiauê, qui « oppose sur le terrain économique 
les travailleurs en révolte contre toutes les forces 
d'exploitation et d'oppression, tant malérieiieê que mo- 
raieê ». Voilà pour la partie théorique et fondamen- 
tale. 

La résolution prédse ensuite la besogne quotidienne 
ol de préparation révolutionnaire du syndicalisme, elle 
indique le rôle du syndicat dans l'avenir. CeUe double 
besogne est imposée à l'ouvrier parce qu'il est salarié ; 
el pour raeoompUr» il doit appartenir au qriidieat Voilà 
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- pour la tâche assignée au salarié lai faisant obligation 
d'adhérer an syndicat. 

Puis le produeleur^ après avoir lutté pour son mieux- 
être immédiat et travaillé ainsi à préparer un meilleur 
avenir par la pratique journalière de son elTort reven- 
dicatif, a le droit, en dehors du syndicat, dit la réso- 
r lution, de « participer à telles formes de lutte corres- 
I pondant à sa conception philosophique ou politique ». 
J On lui demande seulement en réciprocité, comme eon- 
I séquence de sa qualité de $aiarié, de n'apporter dans le 
{^syndicat que les préoccupations tirées de cette qualité. 
Voilà pour la liberté et Tobligation correspondantes du 
travailleur. 

Enfin la résolution déclare : « Qu*afin que le syndi- 
calisme atteigne $on maximum d'efTet, l'action écono- 
mique doit s'exercer directement contre le patronat, 
les organisations confédérées n'ayant pas, en tant que 
groupements syndicaux, à se préoccuper des partis et 
des sectes qui, etc. n 

Cette dernière partie est explicite. Les mots « n'ayant 
pas à 9e préoccuper » sont catégoriques ; si les organi- 
sations n'ont pas à le préoccuper des partis, elles ne 
doivent pas établir des rapports, selon les résolutions 
mêmes du Nord. Le Congrès déclare que les rapports 
locaux et centraux seraient nuisibles ; il en condamne 
la pratique parce qu'ils seraient de nature à «« alTaiblir 
la signification du mouvement », à « diminuer Tauto- 
nomie syndicale », et à « enlever à la C. G. T. le carae- 
ière » que cinq ans de pratique lui ont donné. 

4* L'indépendance de$ igndicats 

Le Congrès socialiste de Limoges, venant après le 
Congrès syndical d'Amiens, ne put que prendre sage- 
ment acte de ses décisions. Et ce' fut une nouvelle dé- 
faite dm guesdistes . 

Mais voici que récemment, à la veille du Congrès 
•odaliste de Nancy (août 1907), les adversaires de Tin- 
dépendanee svndieale ont repris les armes. C'est Goasde 
M-mêoia qui a donné le signal. L'éUi d'esprit foui 
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spécial du citoyen Guesde fait que les actes inspirés 
d'une conception autre que celle qu'il s'est faite du 
monde moderne, constituent une déviation. L'antimili- 
tarisme, le syndicalisme sont des déviations. Nous 
sommes des êtres nuisibles, qu'il faut supprimer, afin 
de ramener l'action syndicale dans « les limites de la 
société capitaliste ». 

Depuis des mois, Guesde était parti en guerre contre 
le syndicalisme. A Troyes, à Lille, etc., etc., il s'était 
escrimé tant et plus. Il tempêtait, non seulement parce 
qu'il n'est pas l'inspirateur du mouvement syndical, 
mais aussi parce que ce mouvement le gêne. C'est & ses 
yeux un concurrent du Parti. 11 faut donc réduire ses 
forces en limitant ses progrès. Pour parvenir & ce but, 
« le Parti doit être maître des syndicats », comme disait 
André, à Limoges. 

« Un syndicat ne doit être ni rouge ni jaune », a dit 
Guesde. 11 aurait pu ajouter, pourcompléter sa pensée, 
« car il ne doit pas être ». EnefTet, un syndicat qui n'est 
pas contre le patronat, c'est-à-dire rouge, ou qui n'est 
pas pour le patronat, c'est-à-dire jaune, que peut-il 
être ? Il ne saurait exister. 

Contre une semblable conception, le Congrès d'Amiens 
s'était prononcé. Le syndicalisme, en dépit des ana- 
thèmes, entend vivre et agir. Le Congrès de Limoffes, 
pour des raisons dilTérentes, avait été d'un avis iden- 
tique. Mais la majorité y fut peu forte. Delà, l'espérance 
chez l'ancien Parti Ouvrier Français de triompher au 
Congrès de Nancy. 

Si vraiment le parti guesdiste était animé d'excellents 
sentiments à l'égard de l'organisation ouvrière, il au- 
rait, comme premier soud, celui de ne pas lui contester 
le droit de disposer d'elle-même. Que veut-il T Un con- 
tact, on mélange, « en concertant et en combinant » 
les efforto. Pour cela, il faut que les deux parties accep- 
tent, se mettent d'accord. Or, l'organisstion ouvrière a 
dit, à Amiens, « non ». El le Congrès iocialisto de 
Limoges a pris acte. 

En eonséqoence, le fiiU de poser à nomreaa cotte 
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QimUÔn, c'éUildlro que Topinioii, lavis, I aceepUU©ïi 
de roivanisaUon syndicale eonl quantité négligeable. 
Ce qui importe, c'est le senUment du Parti. Comme on 
Toit! les oroeédés de Guesde montrent Se peu de cas 
qu'il fait de Torganisation ounière. ^. j 

11 résulUit de cet éUt de choses que des meinbre» du 
Parti voulaient nous imposer un mariage. Nous o en 
roulions pas. Cest la guerre qui allait éclater. Et la 
déclaration en arait été faiteparceux le qui apportaient 
6l soutenaient la résolution dite « de la Dordo(jQô *. 

Mais le Congrès socialUte de Nancy a eu plus de bon 
sens. Il a compris que les syndicats ont trop 1 habilude 
delà liberté pour accepter une tutelle quelconque et 
U a rejeté, à une majorité accrue, la tentative des 

Ti leçon à retirer de ces incidents, c est que les syn- 
dicato sont majeurs, et qu'à leur faire la chaw, on 
fiaque de les avoir, non avec soi, mais ^ntie soi. 



LINTERNATIONALE SYNDICALE 

!• U iftidieaUême françaU «I rinternalîonalt êffndhaîê 
L'originalité du syndicalisme français e»t frappante 
dans l'Internationale syndicale. 11 a devancé, par une 
marche si rapide, la plupart des mouvements syndicaux 
des autres pays, que ceux-ci ne peuTcnt ni le iuivre ni 
le comprendre. D'où faUlbment un aniagonitme qni 
teii éclater plus encore l'opposition eiietanl entre la 
^yt««*> ouvrière française organisée sur le type nouveau 
et les diveraea dasaea ouvrières des autres nations 

\ Le dilMreDd qui a éclaté depuis quelque temps déjà 
Wf« le syndicalisme françaia el le Bureau lyadieal 
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international en est la meilleure preuve. On sait que le 
Bureau syndical international et la Confédération Géné- 
rale du Travail ne sont pas d'accord sur le but et le 
travail des conférences périodiquement tenues entre les 
secrétaires des groupements ouvriers nationaux. 

Le syndicalisme allemand, qui a le siège du Bureau 
syndical international, et, à sa suite, les autres pays, ont 
de l'action syndicale une conception qui, en toute 
logique, fait des organisations ouvrières les vassales 
des paHis politiques. Le syndicalisme français, au con- 
traire, sans s'opposer aux partis, qu'il n'a pas à con- 
naître, attache à l'action syndicale une prépondérance 
incontestable. 

Ces conceptions, résultant de causes diverses, déno- 
tent des états d'esprit dilTérenta, qui, dans les discus- 
sions, ne peuvent que se heurter. Et le plus curieux est 
de voir ta tetalite des comités syndicaux centraux dea 
autres pays refusant la discussion, alors que le seul 
pays possédant une mentalité dilTérente la recherche ! 
' On pourrait croire que ce dernier, afin de ne pas être 
imprégné des idées régnant dans les autres nations, 
recule devant l'exposé des conditions de luUe i|ui l'agi- 
tent et l'inspirent. Il n'en est rien. Le syndicalisme 
français désire — et ce n'est pas d'aujourd'hui — des 
contacta internationaux mettant en pnftsonce de nom- 
breux délégués de toutes corporations, afin d'établir ces 
liens que chacun affirme indispensables^ et de discuter 
les questions intéressant la classe ouvrière toute 
entière. 

Les autres pays, et à leur tête rAllemagne ouvrière, 
veulent simplement la réunion dea secrétaires nationaux 
de chaque pays, pour y résoudre des pointa d'ordre 
organique et administratif. Quant aux questions posées 
par ta vie ouvrière, elles devront être résolues par ces 
aaaemblées de médecins, d'avocats, de rentiers, de pro> 
priétaires, de commerçants, etc.., que sont les Cod- 
gréa politiques internationaux ! 

La France syndicale n'a jamaia songé à contester aux 
parlta politiquea te droit de sa réQn& telematiooilo- 
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meott mais elle affirme le droit pour la classe ooTrière 
d'avoir à son tour, et en pleine indépendance, des rap- 
ports internationaux. En affirmant ce droit, elle n'en- 
tend pas imposer aux organismes syndicaux des autres 
pays la participation à un Congrès syndical internatio- 
nal ; elle n'entend pas non plus leur interdire la parti- 
cipation aux Congrès politiques. Elle dit, imitant l'Alle- 
magne, qu'elle ne prendra pas part à des conférences 
dont l'utilité, après celles qui ont été tenues, apparaît 
fort contestable, et elle se refuse à reconnaître la légi- 
timité d'une résolution allemande qu^ intordit à tout 
jamais des discussion^ appartenant essentiellement au 
domaine syndical, et qui proclame que seuls ont le droit 
de les aborder et de les résoudre des Congrès politiques 
auxquels la France syndicale ne veut pas participer. 

Et si l'on tient compte que la résolution allemande a 
été motivée, comme l'a dit un délégué, par l'attitude de 
la France syndicaliste, il en faut déduire qu'un des buts 
dm conférences est de donner aux Congrès politiques 
le relief et l'autorité qui leur assureront la prépondé- 
rance sur les Congrès syndicaux et d'amener la France 
ouTrière au respect de leurs résolutions. 

A ce sujet, les préoccupations allemandes se sont fait 
nettement jour à la Conférence syndicale internatio- 
nale de Cbristiana du mois de septembre 1907, dont il 
nous reste à parler. 

2* Lu eonférenetê iyndicale$ inlemalionaleê 

Posons les points du différend. La besogne faite aux 
eonférencet de Stuttgart (1902) et de Dublin (1903) arait 
trait à la constitution du Secrétariat syndical interna- 
tional, à la déUmiUtion de ses attribuUone, et à l'éU- 
bliasement des relations pour l'aide mutuelle entre les 
organisations des divers pays. Des publications devaient 
être faites sur l'état de cbaqne corporation, relative- 
ment ans servicea que chacune d*elle comprend, à leur 
eneaisae, tant en recettes qa*en dépenses — ces aer- 
vicea étant : eaisae de chômage» de grève, de maladie, 
dedécèa,ete. 
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Puis, il était décidé de publier chaque année un rap- 
port sur le mouvement syndical dans chaque pays; les 
agitations poursuivies, les grèves soutenues, les rérâl- 
tats obtenus y seraient mentionnés.- 

Comme délégué de la Franco syndicale à ces deux 
conférences, nous avions participé & ce travail consti- 
tutif. L'œuvre nous intéressait dans plusieurs de ses 
parties et nous étions disposé à nous prêter & la plus 
grande somme de réalisation. En un mot, malgré les 
incidents fort'regrettables qui marquèrent la conférence 
de Dublin, malgré le ridicule et* l'indifférence qui 
entoura ses travaux, nous nous montrions satisfait. 

Nous l'avons dit à plusieurs reprises dans la Voix du 
Peuple et dans le Mouvement $ociati$le (n* 127, l** sep- 
tembre 1903). Et cependant la conférence de Dublin 
n'était pas de nature à enthousiasmer. On s'en rendra 
compte au seul rappel de son travail. 

La conférence commença à deux heures et se termina 
à cinq heures; Elle dura trois heures, y compris le dis- 
cours d'ouverture et le temps nécessaire aux traduo- 
tions. C'était vraiment trop peu pour légitimer un 
voyage de plusieurs jours et fort coûteux I 

En nous rendant à la conférence, à deux heures, nous 
n'avions pas espéré l'avoir terminée à cinq heures, de 
aorte que nous avions laissé & notre hôtel un rapport 
sur VantimilitaHime et la grève générale. Ce rapport était 
imprimé en anglais, en allemand et en français. Notre 
intention était de le déposer à la fin de la conférence, 
en demandant l'inscription & l'ordre du Jour de la con- 
férence suivante des deux pointa qu'il soulevait. La 
mauvaise organisation de la conférence de Dublin, dont 
le mieux eat de n'en pas dire plus, et l'insuffisance da 
travail contrarièrent nos projets. Noos ne pûmes que le 
iendemain remettre nos rapporta aux délégoéa que 
noua rencontrâmea. Si, à Dublin, il nous avait été poe- 
aible de remplir notre mandat, peut-être le difléreod 
actuel n*eûi-il pas pris le caractère qu'il revêt I 

Néanmoins, lorsque nous fûmes de retour en France, 
il ftit convenu an Comité confédéral que les inddeata 
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dont nous trions été les témoins on les aolenrs ne 
seraient pas rendus publics. Nul de nous ne Toulait 
diminuer Tintérét de ces premièrtê rtneonireê intenu»- 
Itê. Nous supposions que ces incidents éUient dus à 
notre inexpMence. En un mot, ce n'était pas le travail 
fkit que nous considérions comme une grande Talenr, 
mais plutôt la création d'un lien international et des 
aTantaôes que Ton en tirerait dans ravenir. 

Ainsi donc, le peu de traraU réaUsé n'était et ne pou- 
Tait être à nos yeux qu'un trarail préparatoire. 

En nous monirani satisfait, nous n'entendions pas 
dire, par conséquent, que la besogne était suffisante, et 
dans le numéro du Mouvement Socialiêle aue nous 
Tenons de rappeler, nous écriTions, en conclusion du 
du compte rendu de la conférence de Dublin, nngt 
mois avant celle d'Amsterdam (1905) : 



:/ 



TeBe est la besogne quU importoii d'accomplir dans les 
rèODioiis inteniaUoiiales, maiê qu'il fuudru eomptéÊtréamUê 
Nturtê efiufértueeê, car eUe •erail insuffisante pour alimenter 
toujours l'esamen et la discussion. Comment sera-i-eUe 
complétée? Il serait prématuré d'éUblir des préTisions. Il 
•offlL pour l'instant, de ssTolr qu'une ban* de diaco n rion 
ptaa large Ml néoMsalr*. C'est aux pays enzHnémes qoU 
a^artieni de la poeer. 

Dès que la Confédération Générale du TravaU eut 
connaissance de la date de la conférence d'Amsterdam» 
le Comité confédéral décida de porter à son ordre du 
jour les deux points cités plus baut en y adjoignant 
celui relatif à la journée de buit beures. 

Le secrétaire international fut saisi du désir du Co- 
mité confédéral par une lettre qui posait l'inscription 
des points à l'ordre du jour comme condition de notre 
participation à la oonférence, et qui se terminait ainsi : 

Nous n'aTooa pas ta prétention de < 
le prepotfffoMmienottspouToosfiyre;ilsi 
«ms entendre. Libie eueutte à ehaeum 4$ < 
éSmélUtutéu lu êuUê Jugée hotme. 

A celte lettre, le eeerélaire objeeta qoe les point». 



qu'on TeuiOe 
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toulerés sortaient du cadre de la conférence et qu'il ne 
pouTait les inscrire. Il lui fut répondu que, sa fonction 
étant celle d'un « transmetteur»», il n'aTait pas à opposer 
un oeio. Alors le secrétaire crut babile de consulter les 
organisations des autres pays sur ta demande de ta 
Confédération Générale du Travail, en faiêant eonnatlre 
$on auU, La lettre qui contenait les réponses des pays 
ne parvint pas à ta Confédération Générale du TravaiL 
par insuffisance d'adresse, de sorte que la France ne 
fàt pas représentée à la conférence d'Amsterdam de 1905. 

Les secrétaires nationaux réunis approuvèrent le se> 
erétaire international et, sur la proposition de l'Alle- 
magne, ita décidèrent que : 

Sont exclues des discussions toutes les questions tbéori- 
qnes et toutes celles qui ont trait aux lendûnceê et à lu tue» 
tique du mouvement syndical dans les différenta pays... 

11 sem6/e résulter de cette résolution que toute ques- 
tion ayant trait aux métbodes de propagande, de lutte, 
aux idées générales et aux conceptions des syndicaU 
de cbaque pays ne serait jamais abordée, cbaque nation 
étant jugée libre de mener l'action syndicale dans les 
conditions reconnues bonnes par elle. Cétait, par con- 

auent» l'affirmation claire et nette d'une Intematio- 
e formée de nations restant impénétrables les unes 
aux autres et dont ta besogne serait maintenue dans 
des limites sauvegardant à cbacune d'elles l'autonomie 
la plus absolue. La conférence disait à la France : 
« Toute question portant sur ta tactique et les concep- 
tions propres à vos syndicata ne saurait intéresser nos 
organisations : gardes vos tendances, nous gardons les 

On verra plus loin que les méoiea aeerétaires natio- 
naux n'ont pas craint de violer, à ta conférence de 
Cbristiana, leur propre réeolution. Ita ont par ta mon- 
tré le mol>ile qui les guidait et les préoecupationa qui 
lea agitant 

En janvier 190S, au moment où chacnn eaeomptailv à 
propos du Maroc, un eonflit entre ta FlraBce et l'Aile- 
I ta signataire de ces lignée M mandaté par ta 



n 



56 



L*ACTION 8TIIDICAU8TB 



Confédérttion Générale du TraTail poar aller à Berlin 
proposer Torganisation de démonstrations simultanées 
à Paris et à Berlin, afin de permettre à la classe ouTrière 
de manifester son horreur de la guerre. Des délégués 
Haienl mit à la diêpoêilion des camarades allemands 
pour prendre part à la démonstration de Berlin, et une 
demande ferme de délégués allemands pour participer 
à celle de Paris était faite au nom de la Confédération' 
Générale du Trarail. 

Le délégué des syndicats français se heurta à Berlin 
à un refus, motiré, lui dit^on, par Tinterdiction que fait 
la loi aux syndicats allemands de participer à des mani- 
festations de ce genre. Le délégué fut renvoyé au parti 
socialiste, mais comme il faisait remarquer que sa délé- 
gation arait pour objet de se mettre en rapport arec 
forganisation syndicale, les camarades allemands se 
décidèrent à aller demander à la social-démocratie de 
prendre en mains la préparation de la manifestation. 
Par courtoisie, le délégué français les accompagna 
auprès de la social-démocratie, en spécifiant bien le 
caractère officieux de sa démarche. 

Après SToir expliqué Tobiet de son Toyage au député 
Singer, celui-ci lui demanda si les syndicats fHuaçais 
organisaient la démonstration en accord avec le parti 
socialiste. Le délégué répondit par la négative, en dé- 
clarant que, les groupements nationaux étant auto- 
nomes, la France syndicale entendait rester maîtresse 
de son action, et que nulle condition ne pouvait lui être 
posée. En retour, les syndicats français ne faisaient 
aucune objection à ce que les syndicats allemands 
fissent accomplir leur besogne par le parti socialiste. 

Le délégué Irançais, soucieux de Tautonomie de cha- 
cun, respectait ainsi le droit pour TAllemagne d*agir à 
sa guise; il se bornait à réclamer le même respect pour 
le droit de la France. Noos laissons le soin an lectaor 
d'apprécier Tattitode de la Confédération Générale du 
Travail et celle de la Commission Générale des syndieata 



Lé délégué revint donc à Paris, rapportant un reta 
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catégorique. Ayant rendu compte de sa mission au 
Comité confédéral, celui-ci constata, une fois de plus, 
rinefficacité des rapports internationaux actuels, et il 
décida de ne plus avoir de relations régulières avec le 
Bureau syndical international, tout en continuant à 
acquitter les cotisations imposées. 

Le Congrès syndical d*Amiens de septembre 1906 
examina, on s*en souvient, la question des rapports 
internationaux et, après une discussion fort longue, il 
adopta le texte suivant : 

Le Congrès, après avoir entendu critiques et réponses sur 
le passage du rapport relatif aux • rapports internationaux •, 
approuve Tattitude du Comité confédéral d'avoir momenta- 
nément suspendu les relations avec le secrétariat iaterna- 
tiooal qui a remisé d'inscrire, à Tordre du jour des confé- 
rences internationales, les questions de la gnkve générale, la 
journée de huit heures et l'antimilitarisme. 

Il invite le Comité confédéral à reprendre à nouveau les 
relations avec le secrétariat international en demandant à 
nouveau Tinscription à Tordre du jour des questions précé- 
demment révisées.' 

L*addition suivante tùi également adoptée : 

Au cas où le secrétariat international s*y refuserait, s'abri- 
tant derrière la motion adoptée à Amsterdam, dont il ne 
voudrait pas demander l'annulation à la prochaine confé- 
rence, le Comité confédéral est invité à entrer en rapporta 
directe avec les autres centres nationaux affiliés, en passant 
par deaaua le secrétariat international. 

En conformité de ce vote, le Comité confédéral 
devait, à la veille de la conférence syndicale de Chris- 
tiania, poser à nouveau la question. 

Cest ce qui tùi fait, et comme il ressortait, d*aprèa 
les déclarations qui forent fhites, que le Bureau inter- 
national ne demanderait pas Tannulation de la résolu- 
tion d*Ani8terdam, une circulaire dont voici le texte 
fut adr e ssé e ans groupements des pays affiliés, poor 
leur soumettre les raisons de Tabatention de la Franee: 
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28 août 1907. 
Camarade aeeréUire, 

Gomme toos, la Goofédéralion Générale du Travail de 
FMnce a rac«i da Buraaa international une inritalioa à ae 
toira repréaenler à la Gonférence internationale ifoi ae tien- 
dra le lo septembre, à ChrUiiania, 

Gette inTitaUon ayant été soumise au Comité confédéral, 
eehd-cl, a*inspirant do vote émis à son Congrès national, 
qol a*est tenu à Amietu^ en septembre IWft, a décidé de ne^ 
paa ae faire représenter à Christiania, mais en même teinpa 
de teire connaître aui organisations ouTrières des dloé- 
nntes nationalités les motifs de sa non participation. 

Vous TOUS rappelés sans doute, camarade, certains ind^ 
dents de la Gonférence de Dublin ( 1903) sur lesquels noua 
ne voulons pas revenir. A cette Conférence, nos délégués 
avalent mandat de présenter un rapport sur rantimiUtafwme 
al sur la grève générale, rapport avec texte en fhmçala, en 
allemand et en anglais, qui, psr suite du maurais fonctk»^ 
nement de cette Conférence, ne put pss même être déposé. 

Lorsque nous parvint rinvitalion d'assister à la Conférence 
d*Amaterdam ( 1906), le Comité confédéral fkit amené à poaer 
coBune condition de sa participation, la mise en discussion 
des deux questions rappelées plus haut, auxquelles, va 
ractualité, était ajoutée la • Jooraée de huit heurea •. 

Nos propositions transmises au secrétaire international 
le camarade Legien, celui-ci répondit par un refùa. Cepen- 
dant, devant rinsistance du Comité confédéral. Il consenttt à 
eottsalter les Centres syndicaux nationaux. 

Toutefois, au lieu de conserver la neotnlité qui convenait 
en la dreonstance, le camarade Legien voulut Iniloencer la 
dèdalon à Intervenir en faisant connaître son avis, en mémo 
temps qu'il envoyait le referendum. Aucune réponse n*étant 
parvenoe en France, une lettre envoyée au dernier moment 
par Legien lui fût retournée pour Inaufllaance d'adresse. La 
Confédération Générale du travail de France ne cmt paa 
devoir ae Cidre repréaenter à Amsterdam. A cette Gonlé- 
rence, le aecrétalre International proposa et Ht décider, an 
de rAUeaMgne, que désormala lea Conférences Inter- 
ne aéraient plna appeléea à dlacoter dea qnen- 
de prlndpc et qu'elles se borneraient à étudier dea 
'adnilnlatray< - 



poteU d*i 



itratlon avndicale. Dana cette dédaton, les 
ouvrières françaises virent une violation de 
natlonalea, et aoaal llMlilllé 
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Tel éUit Tétat de la question au moment où les syndicata 
fjrançais tinrent, à Amienê, en septembre 1906, leur Congrès 
national ; approurant pleinement son Comité, ledit Congrès 
adopta à la presque unanimité l'ordre du Jour suirant : 

• • Le Congrès, après avoir entendu critiques et réponses 
sur le psssage du rapport relatif aux • Rapports internatio- 
naux •, approuve l'attitude du Comité confédéral d'avoir 
momentanément suspendu les relations avec le secrétariat 
International, qui a refusé d'inscrire à l'ordre du iour des 
Conférences internationales, les questions de la grève 
générale, la Journée de huit heures et l'antimililarisme. 

• Il Invite le Comité confédéral à reprendre les relations 
avec le Secrétariat international, en demandant à nouveau 
llnscription à l'ordre du Jour des questions précédemment 
refusées. • 

C'est dans ces conditions que la Confédération Générale 
du Trarail,- tenue par les dédsions de son Congrès natio- 
nal, rient vous demander, camarade, de bien vouloir frire 
que la Conférence qui va a'ouvrir à Christiania annule la 
déclalon prise à Amsterdam, et que le Secrétaire internatio- 
nal reçoive le mandat de porter à l'ordre du Jour de la Gon- 
férence qui suivra les questions de la grève générale, de la 
Jounée de huit heures et de l'antimilitarisme. 

La G. G. T. ne saurait, en effet, admettre, en debon d'un 
retea formel opposé à la demande d'inscription d'une ques- 
tion ouvrière, qu'une Conférence limite psr une résolution 
le champ d'actirité dea fàtures Conférences. Elle estime 
nue poser une barrière à toute discussion, c'est rendre les 
ConArenees peu intéressantes, sinon Inutiles. 
Pour le Comité de Is G. G. T., 

Lt Sterétûirt, V. Gairromuiia 

V Les eontradieiionê de la eonférenee de Chrietiania 

Les gronpemaots nationanx dea mts affiliés se, sont 
prononcés à la conféreoco de Christiania. Ds ont, par 
nne résolution nonveUe» confirmé la vote d'Amsteidam, 
loni en le oiotani. Leur nttitnde est plutôt étrange, et on 
reste Interdit devant la mnladresse commise par lea 
déléguée. On va en jager par les ezplieationa anivantea. 

• Sans s'arrêter au rôle qne doivent joner les confé- 
rences syndicales Internationales, en présence du texte 
de la conférence d*Amsierdam, il était permis de croire 
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que, de très bonne foi et sans arrière-pensée, les délé- 
goés avaient considéré les questions relatiTes aux len- 
d<mee$ ei à ta lactique comme dangereuses poar la 
bonne entente nécessaire à rétablissement de rapports 
internationaux. En effet, les personnes non initiées 
pouTaient croire que chacun était animé du seul souci 
d*écarter de la discussion des questions passionnées. 
Le teite de la conférence de Christiania leur apporte • 
une déception. 

Les «questions de tactique seront abordées lorsque 
leur objet plaira aux délégués! Ainsi ta grèot générate, 
rantimititaHême, /es hait heareê sont autant de points 
dont Tezamen déplaît. Au contraire, la question de tac- 
tique et de tendaneee qui a trait aux rapporte à itabtir 
entre le Parti eoeiatiete et te mouvement eyndieat est 
abordée et résolue, êane qa^ette ait été portée à Vordre 
du Jour! 

Si nous n'apportions pas le texte de la conférence de 
Christiania, bien des lecteurs se résoudraient difficile- 
ment à comprendre pareille contradiction et semblable 
incohérence. Mais ceux qui connaissent Tétat de la 
propagande et de Torganlsation dans chaque pays ne 
seront pas autrement surpris. 

Le texte dont il s*agit trace aux syndicats français 
nne tactique : celte de marcher avec le Parti êociaiiête. 
Or, e*est bien une question que le texte d*Amsterdam 
met hor§ de toute dieeueelon. Pourquoi dans ce cas 
TsToir abordée et réeolueT Voilé une question à laquelle 
il faudra répondre. 

Lli^ure ne saurait suppléer aux arguments et, quelle 
que soit notre dose d'imbécillité et d'inconscience, notre 
eerreau est pourtant apte à apercoToir dans toute atti- 
tude discourtoise une preuTO de flsU>lesse. 

Void le texte de la conférence de Christiania, tel que 
V%peàMélePempU de BruxeUes : 



its des ep^ 

du DansflMffii, 

I, d'Autriche, 




La Gonfftrawe hKenatieBale des 
dleatiiid*ABgleterrs, de Hollande, de 
de Suède, de Norwège, de Finlande, d 
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de Hongrie et d*ItaUe, dèlè|ni«« à Christiania, les 15 et 
16 septembre 1907, s'est occupée de nouvesu de la proposi- 
tion formulée par la Confèdéralion Générale du Trarail 
(France), proposition tendant à mettre à l*ordre du Jour de 
U Conférence la question de rantimiUtarisme et de la grèTO 
générale \ 

La Conférence reproduit sa résolution, adoptée à Amster- 
dam, d'après laquelle les Conférences internationales ont 
pour mission : 

• De discuter le rapprochement de plus en plus étroit des 
associations professionnelles de tous les pays, la rédaction 
des statistiques syndicales uniformes, le soutien mutuel des 
luttes économiques, ainsi que toutes les questions qui se 
trouvent en relaUons immédiates avec Torganisation syndi- 
cale de la classe ouvrière ; 

« Mais elle exclut du débat toutes les questions théo- 
riques, ainsi que celles qui concernent les tendances et la 
tactique du mouvement syndical dans les divers pays. • 

La Conférence considère les questions de l'anlimilitarisme 
et de la grève générale comme des objets qui ne relèvent 
pss de la comfÂtence des fonctionnaires sjrndicaux, maia 
dont la solution incombe exclusivement à la représentation 
intégrale du prolétariat international, aux Congrès socia- 
Ustes internationaux convoqués périodiquement — d'autant 
plus que les deux questions ont été résolues, è Amsterdam 
• et a Stuttgart, conformément aux circonatancea ; 

La Conférence regrette que la Confédération n'ait paa 
voulu comprendre que l'attitude de la Conférence interna- 
tionale des représentante des centrales nationales a été par- 
faitement correcte ; qu'elle ait prétexté de cette attitude 
pour reater étrangère à notre organisation internationale; 

La Conférence prie inêtemment le eloêu ouvrière de Frenee 
d*examfaier cea queationa auaditea de concert evêc torgent' 
êution politique et ouvrière de son propre paya, et, par ans 
edhéêlon aux Congrèê êoelellêlee InlemaHonamx, de collaborer 
à la solution de ces quesUons, et, dana la suite, de s'affilier 
à rorcanisaUon syndicale tntemaUonale, dana le but de 
réaoodra lea problèaiea syndicaux. 

La finale de ce texte dit clairement à la France syn- 
dicale : « Changes la tactique affirmée au réeent Congrèe 



ouvrier d'Amiens, et qui prorient de la tendance donnée 
monremeat syndical! AUes dans lea Congrès 



à votre monremeat 



politiqaM internationaux pour collaborer à la 
besogne que les Partis socialistes f » 

Ainsi les déléffués sont pris à lear propre piège. Ils 
en sont réduits à produire la plus criunte contradiction 
oui soit, c'est-à-dire proclamer à la fin d'une résolu- 
tion le contraire de ce que dit la première partie. 

4* Uatîitude deê igndieah françaU 

On pourrait croire que la besogne faite par les deux 
premières conférences a reçu — en dehors du Comité 
confédéral — des grandes organisations françaises, un 
bon accueil. Qu'on en juge. 

Lorsque le Bureau syndical intemaUonal transmit 
aux groupements des dirers pays un modèle de ques- 
tionnaire à remplir par les organismes nationaux, à 
l'effet de dresser les sUtisUques dont la publication 
UTaitété décidée à la Conférence de Stuttgart, le bureau 
de la Confédération du Travail, selon l'avis du Comité 
confédéral, s'empressa de le soumettre aux intéressés. 

Mais très peu répondirent à ce questionnaire, et les 
Fédérations qui le firent ne possédant pas de caisse de 
ehàmêgt, de maladie, de décès, etc. ne purent donner 
ffue des matériaux insuffisanU. Une seule Fédération 
^dicale a, chei nous, différents services, et eUe ne 
donna pas signe de vie. 

Plus Urd, afin d'éUblir le rapport annuel sur le mou- 
vement syndical, dont la publication avait été décidée 
à Dublin, une nouvelle circulaire fut adressée aux 
Fédérations françaises. Une demi-douxalne seulement 
en tinrent compte. Les autres estimaient, comme pour le 
questionnaire rappelé d-dessus, que pareille besogne 
était ou inutile ou insuffisante. Par leur attitude/les 
omnisations disaient nettement que l'osuvre des Con- 
rerences syndicales internationales étaient pour elles 
■ans intérêt. • 

U Comité confédéral 8*est borné à enregistrer, 
TSlZSI^^ P«" <«•* d'^-Prit A cela 
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Estrce à dire que ces organisations soient hostiles à 
tout rapport international T Non pas. Mais elles atta- 
chent à ces rapports un sens et des attributions parti- 
culiers. Un grand nombre, parmi elles, voudraient voir 
seienir des Congrèê inlemationaax de touê les êyndieatê. 
Celles-là estiment qu'il'y a un travail à accomplir, tra- 
vail ressortissant bien mieux de leur fonction que de 
. celle des congrès socialistes politiques. 

En signalant l'attitude des délégués à la Conférence 
de Christiania, dont le but est d'influer sur la tactique 
de nos syndicats, nous n'entendons pas leur adresser 
le moindre grief, Nous considérons que les groupe- 
X. ments des divers pays ont le droit de s'efforcer de don- 
^ nérà notre action le caractère qu'ils ont choisi; noua 
demandons en retour l'exercice d'un droit idenliqtu. 

Nous voulons faire pénétrer nos idées dans les paya 
voisins; ceux-ci veulent faire pénétrer les leurs chez 
nous. Qu'il y a-t-il à cela de repréhensibleT 

Comme le disait la lettre de la Confédération Géné- 
rale du Travail dont nous avons reproduit le texte, les 
groupements nationaux sont libres dans le choix des 
moyens qu'ils jugent utiles pour le développement et 
l'exercice de l'action syndicale. Et leur liberté restant 
entière, que craint-on de l'examen de questions jus- 
qu'ici condamnées et flétries T 

Puisque chacun croit que sa méthode est la meilleure, 
nul ne doit reculer devant les comparaisons. Pour notre 
part, aucune comparaison ne nous efllraye, malgré que 
chaque jour on s'efforce de proclamer notre « Inexis- 
tence ». Et si nous n'existons pas, pourquoi, à la confé- 
rence d'Amsterdam, prendre une résolution inspirée 
par notre attitude T 

On ne veut pas de notre antimilltarisme, de notre 
conception de la patrie, et pourtant, oomment veut-on 
que nous soyons attaché à un pays qui donne tant de 
preuves d'impuissance et d'incapacité T C'est donc que 
cette patrie ne mérite pas de grands sacriflcesl TeUe 
esly sans doute, la raison qui lUt que» pour nowi il - 
n*est pM « d*ennemi héréditaire : 



._L 



r 



' ) 




66 



L'ACTION STlfDICAUSTB 
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Un dernier grief est formulé contre la Confédération ' 
Générale du Trarail. On lui reproche d*aToir posé ses 
conditions et de se tenir à Técart des Conférences inter- 
nationales, uniquement parce que les Conférences lui 
paraissent inutiles; Or, par deux fois, TAllemagne 
ouTrière a déclaré qu*elle ne prendrait pas part à des 
délibérations dont le caractère lui déplaisait. C*était 
en 1904, bien arant qu*il fut question de la Conférence 
d*Amsterdam ; le Comité confédéral, les deux sections 
réunies, avait, à Tunanimité, décidé de proposer aux 
pays la tenue d*une Conférence internationale, à Teffet' 
de connaître Tattitude que la classe ouTrière de chaque 
nation tiendrait, en cas d'une guerre européenne. 

Nous étions au début de la guerre russo-japonaise ; 
la presse française traraillait Topinion pour amener 
l*interTention de la France en faveur de la Russie. Les 
lecteurs peuvent, par Tesprit, se reporter à cette 
période de fièvre qui a provoqué de la part du citoyen 
Vaillant le cri répété depuis : « Plutôt Tinsarrection 
que la guerre ». 

L'Allemagne ouvrière répondit qu'elle se refusait 
d'une façon absolue à participer à une Conférence 
ayant on pareil objet. Cette attitude fut transmise aux 
autres nations, dont la majorité refusa la tenue de la 
Conférence. 

A Amsterdam, le délégué allemand déclara : « L'Alle- 
magne ne prendra part qu'à la délibération de ques- 
tions praUoues ou de telles quesUons théoriques qui 
regardent les syndicato tout directement, comme celle 
des secourt aux sans-travail, etc... » 

Ainsi, la volonté des syndicats aUemands est de ne 
PM participer à une Conférence qui traiterait de qoet- 
tioos sortant du cadre iraeé par eux. 

On^nviendra que si l'Ailemagne ouvrière est libre 
de pcrtidper à une Conférence discutant seulement 
4iaa points qui rintéressenl. la ConfédéraUon Générala 
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du Travail a la même liberté. Du moins, si on nous la 
conteste, pous la revendiquons et nous en usons. 

Quelques esprits se demandent ce qu'il adviendra des 
rapports entre le Bureau syndical international et la 
Coiïédération Géftérale du Travail. Il serait prématuré 
de l'indiquer, car toute solution dépend, non pas de 
nous, mais des syndicats des autres pays. Pour notre 
part, nous estimons que, si aucun changement ne se 
produit, il y a lieu de rester dans le sfoln quo. La rai- 
son d*étre du syndicalisme fHmçais n'est-elle pas 
d'affirmer hautement les Aouvelles tendances ouvrières, 
en ftice des vieux dogmes de llntemationals syndicale T 
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28 août 1M7. 
Camarade secrétaire, 

Gomme toos, la Confédération Générale du TraTall de 
FMnce a nça du Bureau international une inritation à ae 
fÛre repréaenter à la Conférence internationale qui ae tien- 
dra le 16 septembre, à Chriêliania. 

Cette inTitation ayant été soumise au Comité confédéral, 
eelu^ci, s*inspirant du vote émis à son Congrès national, 
qui a*est tenu à Amienê^ en septembre 1906, a décidé de ne^ 
pas ae Csire représenter à Christiania, maia en même teinpa 
de faire connaître aux organisations ouTrières des dioe- 
nntes nationalités les motifs de sa non participation. 

Voua TOUS rappelés sans doute, camarade, certaine ind^ 
denta de la Conférence de Dublin ( 1903) sur lesquels noua 
ne Toulons pas revenir. A cette Conférence, nos délégués 
araieni mandai de présenter un rapport sur rantimllitansme 
al sur la grève générale, rapport avec texte en françaia, en 
allemand et en anglais, qui, par suite du mauvais fondloa^ 
nement de cette Conférence, ne put pas même être déposé. 

Lorsque nous parvint Tinvitation d'assister à la Conférence 
d*Amaterdam ( 1906), le Comité confédéral fkit amené à poaer 
coBune condition de sa participation, la mise en discussion 
des deux questions rappelées plus haut, auxquelles, vu 
Tactualité, était i^outée la • Jouraée de huit heurea ». 

Nos propositions transmises au aecrétaire international 
le camarade Legien, celui-ci répondit par un refùa. Cepen- 
dant, devant rinsistance du Comité confédéral, il consentit à 
eonsulter les Centres syndicaux nationaux. 

Tonlefois, an lieu de conserver la neutralité qui convenait 
en la eireonstance, le camarade Legien voulut influencer la 
dèdaion à intervenir en faisant connaître son avis, en même 
temps qu'il envoyait le referendum. Aucune réponae n'étant 
parvenue en France, une lettre envoyée au dernier moment 
par Legien lui fût retournée pour inaufllaance d'adresse. Là 
Confédération Générale du travail de France ne crut pas 
devoir ae toire repréaenter à Amsterdam. A cette Confé- 
rence, le secrétaire international propoea et fit décider, an 
de rAUeaMgne, que déaormaia lea Conféreneet Inler- 
M ne aéraient plus appelées à discuter des qnen- 
tlona de principe et qu'elles se borneraient à étudier des 
poénU d*adminlatrayon avndicale. Dana cette dêdalon, les 
Offganiaatlons ouvrières françaises virent une violation de 
fnnlènomle dea organiaatlona natlonalea, et auaai rkwliiilé 



l'action stndicaustb 



•1 



Tel éUit l'état de la question au moment où les syndicata 
fjrancais tinrent, à Amitn», en septembre 1906, leur Congrès 
national ; approuvant pleinement son Comité, ledit Congrès 
sdopta à la presque unanimité l'ordre du Jour suivant : 
• • Le Congrès, aprèa avoir entendu critiques et réponses 
sur le passage du rapport relatif aux • Rapports internatio- 
naux •, approuve l'aiUlude du Comité confédéral d'avoir 
momentanément suspendu les relations avec le secrétariat 
international, qui a refusé d'inscrire à l'ordre du iour des 
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Conférences internationales, les questions 
générale, la Jouraée de huit heures et l'antlmilitarisme. 

• Il invite le Comité confédéral è reprendre les relatlona 
avec le Secrétariat international, en demandant è nouveau 
l'inscription à Tordre du Jour des questions précédemment 
refusées. • 

C'est dans ces conditions que la Confédération Générale 
du Travail, -tenue par les décisions de son Congrès natio- 
nal, vient vous demander, camarade, de bien vouloir fkire 
que la Conférence qui va s'ouvrir à Christiania annule la 
dédaion prise à Amsterdam, et que le Secrétaire internatio- 
nal reçoive le mandat de porter à l'ordre du Jour de la Con- 
férence qui suivra les questions de la grève générale, de la 
Jounée de huit heures et de l'antimilitarisme. 

La C. G. T. ne saurait, en effet, admettre, en dehon d'un 
refte formel opposé à la demande d'inscription d'une ques- 
tion ouvrière, qu'une Conférence limite psr une résolution 
le champ d'activité des fàtures Conférences. Elle estime 
nue poser une barrière à toute discussion, c'est rendre les 
ConMrenees peu intéressantes, sinon inutiles. 
Pour le Comité de Is C. G. T., 

Le Steréiûirê, V. GMmjujns 

!• Les eoHlradietiom de la eonférenee de CkrUUania 

Les gronpements nationtiiz des pars affiliés se, sont 
prononcés à In conférence de Christliuila. Ds ont, par 
une résolution nonvelle» confirmé le vote d'Amsterdam» 
lool em le oiolani. Leur attitude est plutôt étrange^ ei on 
reste interdit devant la maladresse commise par lea 
déléguée. On va en juger par les ezplicationa anivantea. 
• Sans s'arrêter au rôle que doivent jouer les oonfé- 
reneea syndicales internationales, en présence du texte 
de la oonférenee d'Amsterdam, U était permis de croire 



que, de très bonne foi et sans arrière-pensée, les délé- 
gaés aTtient considéré les questions relatiTes aux ten- 
danetê et à la tactique comme dangereuses pour la 
bonne entente nécessaire à rétablissement de rapports 
internationaux. En effet, les personnes non initiées 
pouTsient croire que chacun était animé du seul souci 
d*écarter de la discussion des questions passionnées. 
Le texte de la conférence de Christiania leur apporte • 
une déception. 

Les questions de tactique seront abordées lorsque 
leur objet plaira aux délégués! Ainsi la grève générale, 
TaMmilitarUme, le$ huit heuree sont autant de points 
dont Texamen déplaît. Au contraire, la question de tac- 
tique et de tendaneeê qui a trait aux rapports à établir 
entre le Parti eocialiête et le mouvement syndical est 
abordée et résolue, sans qa^elle ait été portée à Vordre 
du Jour! 

Si nous n*apportions pas le texte de la conférence de 
Christiania, bien des lecteurs se résoudraient difficile- 
ment à comprendre pareille contradiction et semblable 
incohérence. Mais ceux qui connaissent Tétat de la 
propagande et de Torganlsation dans chaque pa^rs ne 
seront pas autrement surpris. 

Le texte dont il s*agit trace aux syndicats français 
une tactique : celle de marcher avec le Parti eocialiête. 
Or, e*est bien une question que le texte d'Amsterdam 
met kore de toute diecuêeion. Pourquoi dans ce cas 
l'aToir abordée et résolueT Voilà nnequestion à laquelle 
il faudra répondre. 

L*ii^ure ne saurait suppléer aux arguments et, quelle 
que soit notre dose d*imbécillité et d'inconscience, notre 
eenreau est pourtant apte à apercevoir dans toute atti- 
Inde discourtoise une preuve de faiblesse. 

Voici le texte de la conférence de Christiania» tel que 
Ta pobliéle/'MtfiièdeBraxeUes : 

La Conlérenee tetamatioiiale des représentants des nm^ 
dleatSid*Aagletorre, de Hollande, de Bekiqne, du Dmemark, 
de 8«èds,deNorwège,de Ffadands, d'AUemagne, d*Aiilffebe, 
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de Hongrie et dilalie, délégués à Christiania, les 15 et 
16 septembre 1W7, s'est occupée de nouveau de la proposi- 
tion formulée par la Confédération Générale du Travail 
(France), proposition tendant à mettre à Tordre du Jour de 
la Conférence la question de rantimilitarisme et de la grève 
générale ; 

La Conférence reproduit sa résolution, adoptée à Amster- 
dam, d'après laquelle les Conférences inlemationales ont 
pour mission : 

• De discuter le rapprochement de plus en plus étroit des 
associations professionnelles de tous les pays, la rédaction 
des statistiques syndicales uniformes, le soutien mutuel des 
luttes économiques, ainsi que toutes les questions qui se 
trouvent en relations immédiates avec Torganisation syndi- 
cale de la classe ouvrière; 

• Mais elle exclut du débat toutes les questions théo- 
riques, ainsi que celles qui concernent les tendances et la 
tactique du mouvement syndical dans les divers pays. • 

La Conférence considère les questions de l'antimilitarisme 
et de la grève générale comme des objets qui ne relèvent 
pas de la com|Âtence des fonctionnaires syndicaux, mais 
dont la solution incombe exclusivement à la représentation 
intégrale du prolétariat international, aux Congrès socia- 
listes internationaux convoqués périodiquement — d'autant 
plus que les deux questions ont été résolues, à Amsterdam 
' et à Stuttgart, conformément aux circonstances ; 

La Conférence regrette que la Confédération n*ait pas 
voulu comprendre que Tattitude de la Conférence interna- 
tionale des représentants des centrales nationales a été par- 
faitement correcte ; qu'elle ait prétexté de cette attitude 
pour rester étrangère à notre organisation intematloaala; 

La Conférence prie inêtamment la eloêêe ouvrière de France 
d'examiner ces questions susdites de concert avec torgani' 
étalon politique et ouvrière de son propre pays, et, nar 
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ùdhéêion aux Congrèê êoelaliêteê Inltmatlonaux^ de i 
à la solution de ces qoesUons, et, dans la suite, de s'affilier 
à l'organisation syndicale internationale, dans la but de 
réaoodre lea problèasea syndicanx. 

La finale de ce texte dit clairement à la France syn- 
dicale : « Changes la tactique affirmée an réeent Congrès 
ouvrier d*Amiens, et qui provient de la tendance donnée 
à votre monvoment syndienll Ailes dans les Congrès 
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politiqaef internationaux poor collaborer à la même 
besogne que les Partis socialistes? » 

Ainsi les délégués sont pris à leur propre piège. Ils 
en sont réduits à produire la plus criante contradiction 
oui soit, c*est4-dire proclamer à la fin d*nne résolo- 
lion le contraire de ce que dit la première partie.. 

4* L'attilude deê iyndieah fhutçaiê 

On pourrait croire que la besogne faite par les deux 
premières conférences a reçu — en dehors du Comite 
confédéral — des grandes organisations françaises, un 
bon accueil. Qu'on en Juge. 

Lorsque le Bureau syndical international transmit 
aux groupemento des dirers pays un modèle de ques- 
tionnaire à remplir par les organismes nationaux, à 
relTet de dresser les steUstiques dont la publication 
avait été décidée à la Conférence de Stuttgart, le bureau 
de la Confédération du Travail, selon l'avis du Comite 
confédéral, s*empressa de le soumettre aux interessés. 

Mais très peu répondirent à ce questionnaire, et les 
Fédérations qui le firent ne possédant pas de caisse de 
chAnaage, de maladie, de décès, etc., ne purent donner 
ffue des materiaux insulOsante. Une seule Fédération 
qmdicale a, chez nous, différente services, et eUe ne 
donna pas signe de vie. 

Plus terd, afin d*étabUr le rapport annuel sur le mou- 
vement syndical, dont la publication avait éte décidée 
à Dublin, une nouvelle circulaire fut adressée aux 
Fédérations fhincaises. Une demi-douzaine seulement 
en tinrent compte. Les autres estimaient, comme pour le 
questioniMire rappelé d-dessus, que pareiUe besogne 
était ou inutile ou insuffisante. Par leur attitiideTles 
(N^nisations disaient neUement que Tosuvro des Con- 
féreoces syndicales internationales étaient pour eUes 
sans intérêt. • 

U Comite confédéral s*est borné à enregistrer. 
«o^Mc^l son devoir, pareil état d'espritA eeU 
• es» Aorae son rôle. 
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Estrce à dire que ces organisations soient hostiles à 
tout rapport international T Non pas. Mais elles atta- 
chent à ces rapporte un sens et des attributions parti- 
culiers. Un grand nombre, parmi elles, voudraient voir 
seienir des Congrèê internationaux de tout Iti êyndieati. 
Celles-là estiment (fu'il'y a un travail à accomplir, tra- 
vail ressortissant bien mieux de leur fonction que de 
celle des congrès socialistes politiques. 

En signalant l'attitude des délégués à la Conférence 
de Christiania, dont le but est d'influer sur la tectique 
de nos syndicats, nous n'entendons pas leur adresser 
le moindre grief. Nous considérons que les groupe- 
mente des divers pays ont le droit de s^efTorcer de don- 
ner à notre action le caractere qu'ils ont choisi ; noua 
demandons en retour l'exercice d'un droit identique. 

Nous voulons faire pénétrer nos idées dans les pays 
voisins; ceux-ci veulent faire pénétrer les leurs ches 
nous. Qu'il y a-t-il à cela de repréhensibleT 

Comme le disait la lettre de la Confédération Géné- 
rale du Travail dont nous avons reproduit le texte, les 
groupemente nationaux sont libres dans le choix des 
moyens qu'ils jugent utiles pour le développement et 
l'exercice de l'action syndicale. Et leur liberte restent 
entière, que craint-on de l'examen de questions jus- 
qu'ici condamnées et flétries T 

Puisque chacun croit que sa méthode est te meilleure, 
nul ne doit reculer devant les comparaisons. Pour notre 
part, aucune comparaison ne nous efhvye, malgré que 
chaque jour on s'efforce de proclamer notre « inexis- 
tence I». Et si nous n'existens pas, pourquoi, à te confé- 
rence d'Amsterdam, prendre une résolution inspirée 
par notre attitude r 

On ne veut pas de notre antimllitarisme, de notre 
conception de te patrie, et pourtant, comment veutron 
que nous soyons atteché à un pays qui donne tant de 
preuves d'impuissance et d'incapaciteT Cest donc que 

grands sacrifleeal TeUo 
'1 que» povr imnm» il - 



cette patrie ne mérite pas de grand 
est, sans doute, te raison qui teit < 
B*osl pas « d'ennemi héréditaire ». 
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5* La liberté de$ Undaneti 



Un dernier grief est formulé contre la Confédération ' 
Générale du Travail. On lui reproche d*aToir posé ses 
conditions et de se tenir à Técart des Conférences inter- 
nationales, uniquement parce que les Conférences lui 
paraissent inutiles. Or, par deux fois, TAllemagne 
ooTrière a déclaré qu'elle ne prendrait pas part à des 
délibérations dont le caractère lui déplaisait. C'était 
en 1901, bien avant qu'il fut question de la Conférence 
d'Amsterdam ; le Comité confédéral, les deux sections 
réunies, avait, à l'unanimité, décidé de proposer aux 
pays la tenue d'une Conférence internationale, à l'eflTet' 
de connaître l'attitude que la classe ouvrière de chaque 
nation tiendrait, en cas d'une guerre européenne. 

Noos étions au début de la guerre russo-japonaise ; 
la presse française travaillait l'opinion pour amener 
l'intervention de la France en faveur de la Russie. Les 
lecteors peuvent, par l'esprit, se reporter à cette 
période de fièvre qui a provoqué de la part du citoyen 
Vaillant le cri répété depuis : « Plutôt l'insarrection 
qoe la guerre i». 

L'Allemagne ouvrière répondit qu'elle se refusait 
d'une façon absolue à participer à une Conférence 
ayant on pareil objet. Cette attitude fut transmise aux 
antres nations, dont la majorité refusa la tenue de la 
Conférence. 

A Amsterdam, le délégué allemand déclara : « L'Alle- 
magne ne prendra part qu'à la déUbération de ques- 
Uona pratioues ou de telles questions théoriques qui 
regardent les syndicaU tout directement, comme celle 
des saconrs aux sans-travail, etc... » 

Ainsi, la volonté des syndicaU allemands est de ne 
pat participer à one Conférwice qoi traiterait de qaee- 
ttoDS sortant du cadre tracé par eux. 

On ^viendra qae si l'Allemagne ouvrière est libre 
é% pdrUdper à one Conférence diseotant seulement 
4laa poioU qoi notéressent, la Confédérayon Générale 
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du Travail a la même liberté. Du moins, si on noos la 
conteste, pous la revendiquons et nous en osons. 

Quelques esprits se demandent ce qu'il adviendra des 
rapports entre le Bureao syndical international et la 
Confédération Générale du Travail. Il serait prématuré 
de l'indiquer, car toute solotion dépend, non pas de 
nous, mais des syndicats des autres pays. Poor notre 
part, nous eslimontf que, si aucun changement ne se 
prodoit, il y a lieu de rester dans le etata quo. La rai- 
son d'être du syndicalisme firançais n'est-elle pas 
d'aflBnner hautement les Aoovelles teodaneea ouvrières, 
en f)Me des vieox dogmes de llntemationals syndicale t 
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